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			Introduction

			Ambivalences de l’insurrection

			Quentin Ravelli

			Le printemps qui a précédé la révolte des Gilets jaunes a ressemblé à tout sauf au calme avant la tempête. Une longue grève perlée a secoué pendant trois mois les chemins de fer français, à raison de trente-six journées d’actions auxquelles se sont joints les travailleurs du métro parisien, souvent de jeunes embauchés qui n’avaient jamais fait grève auparavant. Chez Air France, un conflit social particulièrement dur, pour exiger des augmentations de salaire, a conduit à la démission du PDG après treize jours de grève en pointillé où se sont retrouvés des métiers très différents en termes de conditions de travail et de revenus, des pilotes de lignes aux techniciens qui réparent les avions. Des opérations « justice morte » ont vu défiler en robes noires, avec des cercueils à bout de bras, et s’allonger par terre devant les tribunaux, des magistrats et des avocats opposés à la réforme de la justice. Dans le nord de la France, les caissières des hypermarchés ont fait grève elles aussi, alors que les universités défilaient, avec quelques lycées, contre la réforme Parcoursup derrière la banderole : « Ta fac te prend pas ? Prend la rue ! » 1.

			C’est dans ce contexte bouillonnant, déjà inhabituel et polymorphe, qu’est lancée la pétition de Priscilla Ludosky, le 29 mai 2018, contre la hausse du prix de l’essence et des taxes trop élevées. Cette initiative, qui rappelle que 60 % du prix de l’essence à la pompe sont prélevés par l’État, rassemble 435 000 signatures fin octobre 2. L’idée d’une mobilisation contre la hausse de prix du carburant et la vie chère était déjà centrale dans le programme des groupes Colère de janvier et février, dont les réseaux Facebook présents dans la grande majorité des départements rassemblaient 80 000 personnes. Les ronds-points étaient occupés et les revendications débordaient l’opposition à la réforme du contrôle technique et la limitation de vitesse à 80 km/h, en donnant une tournure de justice générale aux intérêts des automobilistes. Dix ans avant, en décembre 2008, le prix du carburant avait déjà déclenché la plus grande grève générale de l’histoire de la Guadeloupe et de la Martinique 3. Si le 17 novembre 2018 inaugure le blocage simultané de milliers de ronds-points et l’acte I d’une très longue série de manifestations-émeutes inaugurée à Paris, à l’initiative du groupe « La France en colère !!! » d’Éric Drouet, l’évènement n’a en fait aucune raison objective de désarçonner à ce point la plupart des partis politiques, des syndicats, des journalistes et des milieux académiques. Le ciel n’était pas serein et le tonnerre avait commencé à gronder il y a bien longtemps, sauf pour ceux qui n’avaient pas prêté attention à ces premières saisons agitées et qui sortaient un peu tard de leur somnambulisme politique 4.

			La situation est donc assez différente de celle du contexte d’avant Mai 1968, quand « La France s’ennuie… » 5, des militants russes surpris par février 1917 6 ou encore de Louis XVI décrit par Tocqueville comme entièrement ignorant du processus le conduisant à la guillotine 7, et dont on peut, après coup, moquer à juste titre l’étonnement rituel, qui est presque une figure de rhétorique obligatoire face à toute révolte 8. Pourquoi, alors, le mouvement est-il dit « inédit », « surprenant », « étrange », « incompréhensible », « déroutant », un « ovni » 9 ? L’absence de cortèges et de coopération avec la police pour les parcours des manifestations, la construction de cabanes et le blocage des routes ont souvent été vus comme des inventions brouillant les repères politiques. Ces tactiques ont certainement joué un rôle important mais, après tout, le blocage des voies de communication et des raffineries n’est pas nouveau. Si cette révolte est inclassable, contrairement à ce qui a été souvent dit, c’est moins parce qu’elle ne ressemblerait à rien de connu – une sorte de débarquement extraterrestre en politique – que parce qu’elle ressemble en fait à trop de choses connues à la fois : chacun a pu se retrouver en terrain familier dans ce condensé de strates d’histoire de France, ce grand raccourci jusqu’à l’Ancien Régime, sans qu’aucune comparaison politique ne suffise à éclairer le sujet, encore moins à l’épuiser. La révolte a pu être comparée, tour à tour, aux Bonnets rouges 10, aux jacqueries 11, aux communards 12, au poujadisme 13, au boulangisme 14, aux sans-culottes 15, à la révolte des Ciompi à Florence en 1378 16 ou à d’autres séditions décrites par Machiavel 17, à la révolte de l’Été rouge de 1841 dans le sud de la France contre les taxes sur les portes et les fenêtres 18. On peut évidemment rejeter en bloc toutes ces comparaisons et dire qu’il s’agissait seulement de commentaires sur le vif, de petits drapeaux plantés dans le mouvement en fonction des convictions politiques de chacun. Le geste est sain et utile car il permet de comprendre l’expression propre des Gilets jaunes. Mais ce refus de l’ancrage historique serait nier l’impression de familiarité propre à un mouvement dont même les peurs qu’il suscitait étaient familières : la droite y a vu le spectre de l’ultragauche, la gauche celui du fascisme et, au milieu, Laurent Berger, de la CFDT, une « forme de totalitarisme » mené par des « factieux » 19.

			Il y a, dans les Gilets jaunes, trop d’éléments familiers : c’est cette saturation d’histoire, plus que l’absence de familiarité, qui rend difficile l’analyse politique et engendre les querelles d’interprétation. Comment expliquer, sinon, que des personnalités politiques aussi différentes que Nicolas Dupont-Aignan, qui défend les automobilistes à partir de l’extrême droite souverainiste depuis des années, et Olivier Besançenot, ancien porte-parole du Nouveau Parti anticapitaliste, aient pu s’en revendiquer ? Que des organisations aussi divergentes et opposées, comme l’Organisation communiste libertaire et l’Action française, aient pu se retrouver côte à côte dans les mêmes défilés, sans cesser évidemment d’être des ennemis ? Que des dizaines de chercheurs de tous horizons – parfois férus d’histoire politique, parfois sans aucune connaissance préalable des luttes sociales – aient pu y voir à la fois une forme d’économie morale et une insurrection 20 ? Qu’il ait été possible, à quelques minutes d’intervalle dans les manifestations, de discuter avec un parachutiste nostalgique de février 1934, un agriculteur de la FNSEA et un maoïste qui parle de la commune de Canton ?

			Un premier réflexe consiste à décrire cette révolte comme ambivalente, portant en elle tout et son contraire, le pire et le meilleur, les graines d’une société sans exploitation et d’un régime fasciste tout à la fois. Mais n’est-ce pas là le propre de toute situation de crise politique que de donner naissance à une « conjoncture fluide » par « désectorisation » 21, abolissant de nombreuses frontières sociales et institutionnelles ? L’ambivalence n’est-elle pas une particularité révélatrice de ce type de révolte généralisée, à tendance insurrectionnelle ? En Grèce aussi, lors de la crise de la dette, se croisaient des ligues fascistes, comme les néonazis d’Aube dorée, et des groupes trotskistes qui fondèrent ensuite Syriza. Historiquement, ces ralliements sont l’indice de mouvements de grande ampleur, à l’image du pope orthodoxe Gapone, fidèle soutien au tsarisme, qui se retrouve aux avant-postes de la révolution de 1905 22. Repérer ce type d’ambivalences permet de mieux comprendre la « consistance des crises » politiques 23. Mais, dans le cas des Gilets jaunes, l’idée d’ambivalence contraste fortement avec la détermination des révoltés qui, eux, ne semblent rien manifester de ces hésitations, de cette irrésolution que porte en elle l’ambivalence, lorsqu’ils mettent le feu à la préfecture du Puy-en-Velay, enfoncent la porte d’entrée d’un ministère avec un chariot élévateur ou cognent des CRS à coups de poing, menant une lutte des classes sans ambiguïté, avec les moyens du bord.

			Un second réflexe consiste donc à voir cette ambivalence comme factice, produite par l’exercice de ventriloquie 24 des experts déconnectés du mouvement réel, et qui fabrique un mouvement faux, car « parlé » par d’autres 25 : la multiplication des commentaires crée une polyphonie d’ambivalences qui masque la nature de la révolte. Ce second réflexe paraît aussi logique que le premier. Pour commencer à démêler un tel écheveau, il est sans doute de bonne méthode de mettre en question l’existence de l’ambivalence et de critiquer les instruments d’observation. Non, les catégories de droite et de gauche ne sont pas si fondamentales pour des millions de personnes qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts… Non, les extrêmes ne se rejoignent pas forcément… Non, l’abstention n’est pas forcément le signe d’une dépolitisation… Oui, les conditions matérielles d’existence sont déterminantes même si elles n’expliquent pas tout. Parler d’ambivalence, alors, ne serait qu’une manière facile de donner un nom au tournis dont on est saisi, depuis Paris, quand on entend chanter en même temps La Royale et Siamo tutti antifascisti. L’ambivalence n’est pas celle du mouvement mais de ses spectateurs qui ne savent que penser. Qui, d’ailleurs, sur les ronds-points de Charente ou d’Alsace, connaît les pedigrees respectifs de l’Action française ou de l’Action antifasciste ? L’idée d’ambivalence serait une manière de sauver, l’air de rien, nos vieilles catégories, en s’autorisant exceptionnellement à les superposer, à les combiner malgré leurs flagrantes oppositions. Il faudrait donc soumettre l’ambivalence à un doute méthodique, à une petite révolution copernicienne permettant de garder une forme d’humilité devant un phénomène politique exceptionnel. En se débarrassant des catégories habituelles, le risque, cependant, est de dépolitiser la question et de mettre aux oubliettes des clivages importants.

			Cette seconde approche ne suffit donc pas, car toutes ces analyses, apparemment contradictoires, correspondent aussi à des tendances bien réelles du mouvement qui, en cohabitant, lui donnent une caractéristique d’ambivalence omniprésente. En d’autres termes : parler d’ambivalence n’est qu’un raccourci commode mais simplificateur si l’on ne cherche pas à creuser les raisons de cette ambivalence, en passant de l’ambivalence perçue, fruit de l’ignorance, aux propriétés sociales contradictoires qui produisent cette impression d’ambivalence. Les Gilets jaunes sont un symptôme d’une société qui, à la fois, converge vers la révolte, bouscule les catégories et se retrouve à un point de bifurcation de son histoire où des scénarios politiques profondément différents sont, effectivement, possibles.

			Ce terme d’« ambivalence » a un parcours singulier. Utilisé en français depuis le début du xxe siècle seulement, il prend d’abord une signification scientifique en psychanalyse avant d’avoir un usage courant. Il entre en circulation par la traduction en français de textes allemands qui désignent un trait psychique pouvant avoir plusieurs valeurs à la fois, et en particulier deux significations différentes, voire opposées. Dans Totem et Tabou, traduit en 1924, Freud décrit par exemple l’ambivalence affective des sentiments que les rois suscitent chez leurs sujets, entre adoration et hostilité, totémisme et désir de transgression, deux tendances qui ne peuvent coexister que dans les cérémonies 26. Écrit à la veille de la Première Guerre mondiale, ce texte est structuré par le double sens de la notion polynésienne de « tabou », qui contient à la fois la sacralité et l’impureté, la haine et le respect, et dont Freud fait la clé de voûte d’une théorie du rapport au pouvoir, constamment travaillé par l’ambivalence. Le mot a donc, dès ses origines, une forte connotation politique.

			Chacun des vingt-et-un chapitres de ce livre, pour la plupart issus de deux journées consacrées aux Gilets jaunes en juin 2022 27, apporte à sa manière des éléments de réponse à ces questions, avec l’ambivalence comme fil directeur. Empiriquement, leur point commun est de s’appuyer sur des observations directes, longues et précises, ancrées dans des villes et des campagnes délimitées, ce qui permet d’éviter les projections et les fantasmes et donne un contenu concret aux ambivalences propres aux situations révolutionnaires, que l’on associe trop souvent à la capitale, oubliant la Commune de Toulouse et le Mai 1968 des mines du Nord-Pas-de-Calais. Après avoir présenté les différents domaines – syndicats, partis, police, justice, médias, classes – touchés par ce phénomène d’ambivalence insurrectionnelle et les éclairages apportés par chacun des chapitres, on dessinera quelques pistes d’approfondissement à partir d’une typologie des formes d’ambivalence. La première d’entre elles est en fait une impression d’ambivalence, une ambivalence-artefact produite par des concepts et des instruments de mesure inadaptés, qui repèrent des ambivalences là où il y a en fait d’autres logiques – par exemple des expressions de classe à la place de gradations droite-gauche. La deuxième forme, l’ambivalence comme processus de résolution des contradictions sociales, est le produit momentané de profondes transformations : comme des clichés photographiques, ces coupes synchroniques doivent être éclairées par des renversements de rapports de force passés et à venir, qui ne s’équilibrent que transitoirement. La troisième forme, l’ambivalence comme consensus de classe économique, rappelle que l’enracinement profond de cette révolte dans les préoccupations économiques du monde du travail – salaires, revenus, taxes – donne un centre de gravité à de nombreuses formations sociales et politiques qui convergent malgré leurs différences. À l’inverse, l’ambivalence comme conséquence des conflits internes au mouvement est le fruit d’affrontements parfois violents, pour conquérir l’hégémonie interne des Gilets jaunes. Enfin, l’ambivalence comme fusion idéologique est celle qui soude ensemble les contraires et peut rappeler d’autres processus déjà repérés au cours de l’Histoire, parfois appelés « proto-fascistes » 28. Une telle interprétation reste cependant à manier avec prudence : l’idée de proto-fascisme a fait l’objet de multiples critiques 29 et, par ailleurs, l’union des contraires politiques ne renforce pas mécaniquement l’extrême droite, comme certains soulèvements récents le montrent, par exemple l’occupation composite de la place Maïdan lors de la révolte en Ukraine en 2014, qui conduit à un affaiblissement de l’autoritarisme 30.

			Une ambivalence politique généralisée

			Avant de chercher à expliquer les différentes logiques de l’ambivalence, reconnaissons d’abord son étendue, c’est-à-dire les différents points sur lesquels elle a porté pendant ces quelques mois de lutte. Elle dépasse largement le clivage droite-gauche, pour toucher aussi bien le rapport aux syndicats, aux partis et aux médias, que la justice, l’appareil d’État et en particulier aux forces de l’ordre. L’ambivalence n’a pas le sens, ici, de l’ambiguïté tactique ou stratégique du politicien – celle du deliberate fudge du Labour face au Brexit ou du doute qu’on laisse planer pour conserver des bases électorales divergentes – mais d’une ambivalence structurelle, constitutive même d’une révolte qui ratisse si large qu’elle se moque des oppositions conventionnelles.

			Syndicats, Gilets jaunes et extrême gauche

			L’ambivalence vis-à-vis des syndicats se traduit dans des chiffres : malgré un rejet majoritaire des syndicats – 59 % des Gilets jaunes considèrent qu’ils n’ont pas leur place dans le mouvement –, le taux de syndiqués de 32 % est deux fois plus élevé que la moyenne nationale 31 et atteint 31 % aux assemblées des assemblées, où il y a aussi 12 % de membres d’un parti politique 32. Cette ambivalence est aussi celle des syndicats vis-à-vis des Gilets jaunes : comme le dit Sophie Béroud, les directions syndicales ont d’abord manifesté leur hostilité à un mouvement qui leur semblait remettre en question le caractère écologique de la taxe carbone, leur attachement à l’impôt par des attaques de centres d’impôts ou de l’Urssaf comme à Mont-de-Marsan en février 2019. Mais l’ambivalence d’un mouvement qui « s’ancre pleinement dans le monde du travail, tout en s’étant construit hors des lieux de travail 33 » n’a pas tardé à se faire sentir : les cégétistes ont rejoint les cortèges, mais en portant des gilets rouges ; les responsables de la CGT, avec ceux de FO, ont appelé à une journée de grève dans les transports pour le 9 décembre, avant de l’annuler quelques jours avant, puis ont appelé à une grève générale le 5 février mais sans rien faire pour la construire. Ce double jeu traduit une évolution qui pèse dans le sens d’un rapprochement progressif sous l’effet d’une pression exercée sur la bureaucratie par la base militante. Mais il y a eu aussi – c’est plus inhabituel – des lignes de faille au sommet des appareils, comme en témoigne le fait que la signature, par Philippe Martinez, d’un communiqué se désolidarisant radicalement des Gilets jaunes ait conduit de nombreuses unions locales, mais aussi certaines fédérations, comme celles du commerce ou de la chimie, à prendre leurs distances avec la ligne officielle. Les Gilets jaunes « ont secoué le syndicalisme français dans son ensemble 34 », avec des formes d’hybridation photogéniques, comme la voiture de la préfète d’Aubenas, aux pneus crevés, taguée en jaune et recouverte d’autocollants CGT. Sans que les groupes d’extrême gauche y occupent une place déterminante, le mot d’ordre de débordement des syndicats a cependant été massivement suivi, dans une perspective souvent révolutionnaire quoique non théorisée, et sans l’aide de comités de grève.

			Le chapitre de Sophie Béroud, « Des militants syndicaux parmi les Gilets jaunes ou le plaisir d’en être », décrit un réenchantement du syndicalisme qui révèle des formes de superposition et de bifurcation militantes, entre un militantisme d’entreprise, qui s’appuie sur un collectif de syndiqués réduit et le plus souvent en emploi stable, et un syndicalisme émanant des structures interprofessionnelles, en prise avec les luttes sociales extérieures aux entreprises, plus favorable aux Gilets jaunes. Le chapitre d’Aloys Nollet, « Une giletjaunisation du mouvement ouvrier ? Les cas de deux grèves en 2019 et 2020 », montre comment les Gilets jaunes ont servi de source d’inspiration pour des comités de grève débordant les confédérations syndicales, en particulier à la raffinerie de Grandpuits, bloquée par les Gilets jaunes mais sans rencontre avec les syndicats, et à la RATP et à la SNCF, où des cheminots créent dès le 1er décembre 2018 le « Pôle Saint-Lazare » avec comme motivation commune la défiance à l’égard des directions syndicales et une volonté de s’auto-organiser : entre « dissonance et résonance », « concurrence et complémentarité », au fil des mois, des influences réciproques se tissent et constituent un point d’appui pour la lutte contre la réforme des retraites. Le chapitre de Violaine Chevrier, « Gilets jaunes et syndicats dans les manifestations marseillaises », montre les formes de convergence inhabituelles qui se sont produites à Marseille, où les militants du droit au logement, après l’effondrement d’un immeuble ayant fait huit morts le 5 novembre, se sont liés aux Gilets jaunes, en un « mélange hétérogène » permettant l’essor des « manif-émeutes », un refus de la représentation politique ou syndicale, mais aussi des rapprochements avec certains syndicats, comme SUD, et des tensions avec d’autres, comme la CGT. Le chapitre d’Aldo Rubert, « “Il faut rester le peuple ” : le rejet des syndicats à l’aune des positions de classe chez les Gilets jaunes », explique, à partir de trajectoires de Gilets jaunes dans une petite ville de la campagne normande, les ressorts du rejet des syndicats, qui renforcent les désillusions chez les syndiqués et confirment une méfiance institutionnelle chez les autres. L’approche par les biographies permet notamment de mettre en lumière comment ces Gilets jaunes ont vécu des conflits de travail où la possibilité d’avoir recours à la voie syndicale n’était même pas envisagée.

			Les partis

			Vis-à-vis des partis, on retrouve la même composante de rejet et d’adhésion : si à 75 % les Gilets jaunes pensent que ces organisations n’ont pas leur place dans le mouvement, qu’ils sont souvent abstentionnistes et ne se retrouvent pas dans le clivage droite-gauche 35, ils sont pourtant 17 % à être membres d’un parti politique 36. Même si ces résultats reflètent en partie les erreurs des outils de mesure, ils révèlent là encore la polyvalence d’un mouvement dit « apolitique », mais qui explore des voies politiques multiples, par exemple sur le terrain de la démocratie directe avec le RIC ou le refus de la représentation. L’appartenance à un parti n’est d’ailleurs pas également distribuée, avec nettement plus de poids de l’extrême gauche et de l’extrême droite, sans oublier certains reliefs plus incongrus, comme la place de l’Union populaire républicaine de François Asselineau, dont se revendiquaient de nombreux Gilets jaunes. À l’analyse, l’implantation du Rassemblement national parmi les Gilets jaunes doit être fortement nuancée : théorisée au sommet du parti, où Marine Le Pen s’abstient de porter un gilet jaune contrairement à son ancien bras droit Florian Phillipot qui dépose la marque Gilets jaunes le 30 novembre auprès de l’Institut pour la propriété intellectuelle, la stratégie est celle d’un accompagnement subtil. On ne retrouve pas, de fait, dans les bourgs de Lorraine mobilisés pendant les Gilets jaunes, de militants de terrain actifs qui réussiraient à gonfler les effectifs locaux, ce qui confirme l’hypothèse de partis qui démobilisent les classes populaires 37. L’aile gauche du mouvement, elle, se réunit dans des assemblées des assemblées, ou « ADA » 38, mais là encore sans exclusive idéologique, ni sous l’égide des partis de gauche ou d’extrême gauche, dont le positionnement évolue progressivement vers un soutien plus net – à rebours des milieux journalistiques, qui, pour leur part, passent de la prescription à la censure.

			Dans le chapitre « De l’espoir d’une révolution nationale à l’impasse des manifestations. La participation minoritaire de l’extrême droite radicale à la mobilisation parisienne des Gilets jaunes », Élisabeth Godefroy montre, à partir de la place de l’extrême droite radicale dans les manifestations parisiennes, comment différentes organisations – royalistes, néofascistes, nationalistes révolutionnaires, identitaires et catholiques intégristes – sont d’abord entraînées par l’espoir d’une révolution nationale pour renverser la « Gueuse » – la République – avant de se retrouver pris dans une impasse politique à mesure que le mouvement se prolonge et lui devient hostile. La théorisation d’une révolte du « pays réel » contre le « pays légal » se heurte à la réalité du pays réel, mais aussi à « l’arrivée de composantes de l’extrême gauche rompues aux savoir-faire émeutiers » qui « met l’extrême droite radicale en difficulté quant à son positionnement vis-à-vis de la violence manifestante ». Raphaël Challier montre, lui, dans le chapitre « Gilets jaunes et militants du Rassemblement national. Entre proximité sociale et distance politique », comment les militants du Rassemblement national « alternent entre soutien et prise de distance », entre « compréhension et méfiance », sans jamais investir le rond-point : « flou doctrinal » et « fragmentation des soutiens » découragent l’intervention des frontistes et ont même pour effet de renforcer l’autonomie des soutiens du Rassemblement national parmi les Gilets jaunes, ce qui ne conduit pas localement à renforcer le score électoral RN. « La réalité du mouvement restera irréductiblement contradictoire », selon Challier, qui plaide pour une sociologie de l’aile droite des ronds-points évitant le populisme et le misérabilisme. Il resterait à faire des démonstrations similaires pour les partis et groupes d’extrême gauche, ce qui n’a pas encore été tenté. Le chapitre de Charif Elalaoui, « Un vote polarisé sous le gilet. Quelques Gilets jaunes et la présidentielle de 2022 », montre comment peut se fabriquer – ou non – le ressentiment à l’égard des fractions racisées de la population à l’occasion des campagnes électorales. « C’est dans l’interstice de ces ressentiments mélangés à un racisme structurel qui travaillent la société que la candidate d’extrême droite s’engouffre en désignant une partie de la population comme responsable du déclassement des classes populaires blanches. » À partir des conséquences biographiques de l’engagement, Elalaoui souligne aussi que l’orientation électorale de certains gilets jaunes peut s’expliquer par leur opposition profonde à Emmanuel macron.

			Police et justice

			À l’égard de l’appareil d’État, l’ambivalence est multiple. Elle s’exprime en particulier dans les rapports avec la police, qui peut être chargée aux cris de « la police avec nous ! » D’un côté, les liens se tissent avec les forces de l’ordre, par homologie sociale, et de l’autre l’affrontement est direct et efficace : « le 1er décembre c’est la journée de l’humiliation de la police nationale, il n’y a pas d’autre mot », selon un haut gradé de la police nationale 39. La police elle-même n’est pas insensible à cette ambivalence contagieuse : outre certains cas de ralliement clairs, comme le syndicat de police Vigi qui appelle le 5 décembre à une grève illimitée des fonctionnaires en soutien aux Gilets jaunes, il arrive individuellement aux CRS, aux policiers et aux gendarmes de venir en civil sur les ronds-points, se mettant même dans certains cas en arrêt maladie collectif par solidarité. Dans les tribunaux, les comparutions immédiates et les liens avec les avocats sont à la fois des moments de politisation des débats, d’une tribune, mais aussi de démobilisation face à la répression. De la part des prévenus, s’exprime alors à la barre, comme sur les ronds-points, un double discours vis-à-vis de la violence, qui est tantôt rejetée, tantôt revendiquée, parfois par les mêmes personnes, posant un sérieux problème de nomenclature répressive pour distinguer les limites d’un mouvement où casseurs et non casseurs sont souvent les mêmes personnes.

			Le chapitre de Vanessa Codaccioni, « Garder à vue les Gilets jaunes : stratégies policiaro-judiciaires et résistances politiques », analyse ainsi, à partir d’un vaste corpus de 445 dossiers de Gilets jaunes arrêtés à Paris, la manière dont les policiers tentent de « faire avouer » aux manifestants les « infractions constatées et ayant justifié leur arrestation, mais aussi et surtout leurs intentions manifestantes », un dispositif qui suscite cependant des résistances en permettant de dénoncer la répression et la légitimation des violences. Entre « le refus de parler » et « l’aveu regret », un éventail de discours fondés sur une reconnaissance partielle des faits confirme l’engagement militant tout en niant sa qualification pénale. Le chapitre de Florence Johsua, « Le traitement judiciaire du mouvement des Gilets jaunes », s’appuie sur une recherche menée au Pôle de l’urgence pénale du tribunal judicaire de Paris, où se sont mélangés Gilets jaunes et petite délinquance. En articulant les méthodes d’enquête (via l’observation des audiences de manifestants Gilets jaunes en comparution immédiate, l’étude des procédures judiciaires et la réalisation d’entretiens), elle analyse les spécificités de ces procès et met au jour la systématisation du recours à l’incrimination pour « participation à un groupement », fondée sur l’article 222-14-2 du Code pénal, qui déploie une forme de justice préventive. Son travail invite ce faisant à questionner « l’émergence d’une forme d’administration de la justice spécifique à la contestation sociale ». Les taux exceptionnels de relaxe montrent cependant un pouvoir incertain, qui réprime et qui incrimine, mais sans avoir les moyens judiciaires de ses ambitions. Quant à l’article de Michael Marx, « K-way noirs ou T-shirts blancs : comprendre les conflits entre street medics pendant le mouvement des Gilets jaunes », il décrit l’existence d’une culture de l’aide en manifestation, qui puise dans la pratique ancienne du secourisme, où le street medic doit faire preuve de neutralité en mettant en réserve son interprétation politique « des blessures manifestantes » chargées de « significations symboliques », à commencer par la répression d’État. À la fois expert objectif et membre de l’« endogroupe » manifestant, il est cependant lui aussi tiraillé par des allégeances distinctes, en particulier par une tension entre une pratique inspirée de l’anarchisme, fondée sur le partage des savoirs et la non supériorité des diplômes, et une pratique proche de la sécurité civile, celle de l’engagement citoyen, « qui se valorise par l’officialisation ».

			Médias et réseaux sociaux

			Pendant toute la durée du mouvement, les médias ont joué un rôle de premier plan dans la diffusion des informations, les représentations collectives et le cadrage de la mobilisation, qui s’est aussi bien effectué par ce qui était dicible et encouragé sur les plateaux de télévision que par ce qui ne l’était pas. Invitant à prendre souvent au sens littéral et cinématographique du terme la panoplie conceptuelle du « cadrage » des mouvements sociaux – alignements, connexions, extensions, renversements des cadres 40 – la sociologie du journalisme en période de crise sociale est une voie fructueuse pour cerner les dynamiques de contestations. C’est celle qui est choisie dans le chapitre de Ludivine Préneron, « Les Gilets jaunes face à BFMTV : une lutte des classes médiatique », à partir d’un important corpus de vidéos de BFMTV et d’entretiens avec des journalistes, qui montre comment la chaîne d’information continue est passée d’un rôle de prescription à un rôle de censure. Après une première étape laudative, centrée sur les taxes et les automobilistes, le ton change et fustige la violence, la radicalité et l’éclectisme du mouvement. « C’est au moment où les Gilets jaunes sont devenus politiquement puissants, au sens où ils instituaient un rapport de force avec le gouvernement et portaient des revendications structurelles, que le traitement médiatique de la violence de certains manifestants contre des biens est devenu omniprésent. »

			Prenant souvent le rôle de contre-pied des médias dans leur tâche d’information, les réseaux sociaux ont massivement permis la construction de contre-pouvoirs médiatiques essentiels à l’organisation quotidienne du mouvement des Gilets jaunes. Dès le départ, il est difficile d’envisager la journée du 17 novembre 2018 sans l’apport déterminant des groupes Facebook, dont notamment celui d’Éric Drouet, La France en colère. Ce poids des réseaux vient appuyer sur les contradictions d’un mouvement qui revendique son absence de hiérarchie et de représentation, au profit d’une démocratie directe, mais qui se débat avec des formes de communication et de structuration antinomiques, marquées, notamment, par l’importance du charisme et de la persévérance numérique, qui fabrique, de fait, des dirigeants officieux sur lesquels les bases n’exercent pas de contrôle formalisé. Dans son chapitre « Les médias comme terrain et objet de lutte pour les Gilets jaunes », Raphaël Lupovici montre, à partir de deux portraits croisés, et contrastés, de militants actifs sur Facebook, comment les inadéquations entre les attentes du mouvement et les routines journalistiques ont nourri un fort « médiactivisme » sur les réseaux sociaux numériques. Vécu ou Le Média émergent comme des sources d’information alternatives, qui permettent d’esquisser, comme horizon politique, une autonomie de l’information. Le chapitre d’Édouard Bouté, « Les réseaux de la tempête qui s’annonce. Quel rôle a joué Facebook dans la structuration du mouvement des Gilets jaunes ? », analyse le rôle de Facebook comme « dispositif d’organisation de circulation maîtrisée de l’information », mais aussi de coordination par concurrence entre les leaders. L’idéal d’« horizontalité » du numérique se heurte, en pratique, à de nombreuses « épreuves de gestion », dont témoigne la nécessité d’« exercer » une « police normative » qui « recadre la manière dont certains se servent du numérique vers des usages prescrits ». Enfin, le chapitre de Samuel Noguera, « Les trajectoires des leadeuses jaunes. Enjeux de pouvoirs sur les groupes Facebook des Gilets jaunes de Montpellier », souligne quant à lui la voie du « leadership discret » choisie pour résoudre la contradiction entre les idéaux d’une démocratie en ligne et l’autoritarisme nécessaire pour sa mise en pratique. Endossées par des femmes qui assurent ainsi « malgré elles » une « fonction de représentation politique », ce qui rappelle leur prééminence dans la division genrée du militantisme des Gilets jaunes, voire l’existence d’un féminisme concret, ces responsabilités ne se sont pas substituées aux activités sur les ronds-points, mais s’y sont ajoutées en une forme de double journée de travail militant.

			Fractions de classe

			À la racine même des ambivalences de positionnements politiques, judiciaires, médiatiques et sur les réseaux sociaux, on retrouve, enfin, un ancrage social lui-même travaillé par des contradictions. Il a été dit des Gilets jaunes qu’ils étaient un mouvement de classe moyenne, où les petits patrons jouaient une place importante, dès le début de la mobilisation, ce qui est en partie vrai. La surreprésentation d’artisans et de travailleurs indépendants se confirme statistiquement et par observation. Mais il s’agit aussi d’un mouvement où les salariés – en particulier les plus précaires – ont, eux aussi, une place prépondérante, à la mesure de leur exclusion de la contestation organisée sur les lieux de travail, ce qui invite à voir les Gilets jaunes comme une continuation de l’antagonisme entre le capital et le travail, par d’autres moyens, comme le blocage économique de la circulation des marchandises, à défaut de pouvoir en paralyser la production par la grève. Les uns et les autres viennent de conditions matérielles d’existence distinctes, et portent des préoccupations dissonantes. C’est d’ailleurs cet alliage social, polarisé par les travailleurs indépendants et les précaires plus que par les salariés stables des grandes entreprises, qui explique en grande partie les prises de distance de la part des syndicats et, en sens inverse, les tendances antisyndicales du mouvement. Le terme « interclassiste » a été à ce sujet abondamment utilisé. Il permet certes de donner un support sociologique aux ambivalences idéologiques, par exemple en matière de racisme : le rôle des petits entrepreneurs blancs se sentant menacés par les immigrés, et plus largement par toute population racisée, se traduit bien dans des choix électoraux, des remarques, des comportements, des préférences partisanes. Mais la notion de « mouvement interclasse », en circulant trop rapidement, comme un raccourci épargnant une véritable analyse des fractions de classe concernées, dans leur double dimension politique et économique qui fait la force de l’analyse de la Révolution de 1848 par Marx 41, finit par fonctionner comme un passe-partout inexact. S’opère alors une confusion entre deux phénomènes distincts : l’alliance de classe, entre des blocs antagonistes, comme salariés et patrons ; le rapprochement entre différentes fractions de classe – en tension mais compatibles, malléables, en mutation – comme artisans et travailleurs pauvres, ce qui est loin d’être la même chose. Il serait inexact de parler de mouvement « hybride » sans préciser toutes les formes de complémentarité, de convergences, de conflits réductibles qui se manifestent concrètement entre groupes sociaux, et qui peuvent porter atteinte au mouvement ou, au contraire, lui servir de moteur.

			Le chapitre de Loïc Bonin et Pauline Liochon, « Gilets jaunes du Nord et du Sud, entre union et divisions », montre comment, sur deux ronds-points proches d’une même ville de Saône-et-Loire, les désaccords politiques entre les tendances de droite et de gauche recoupaient des différences entre fractions de classe : d’une part, des salaires plus élevés, un plus grand nombre de propriétaires, des études plus longues, des métiers de bureaux ; d’autre part, des revenus plus bas, plus de locataires, des études courtes, des métiers plus manuels. Cette polarisation permet un recrutement large mais occasionne aussi des conflits internes. Le chapitre suivant, « Poujade, Lumpen et fractions de classe pivot. Artisans et intérimaires dans le mouvement des Gilets jaunes », que j’ai écrit à partir d’observations longues et d’entretiens parmi une grappe de ronds-points dans l’est du Loiret, éclaire le rapprochement entre deux fractions de classe habituellement peu mobilisées, qui ont pourtant été au cœur de la révolte et de ses contradictions sociopolitiques. Leurs frontières sociales semblent a priori les séparer mais leur porosité témoigne en fait d’une condition socioéconomique partagée, qui leur a permis de jouer un rôle de pivot dans la mobilisation locale, loin des caricatures du lumpenprolétariat et du poujadisme.

			Le début, la fin, les frontières

			La dernière section s’intéresse à des aspects trop peu soulignés et pourtant essentiels de la révolte des Gilets jaunes, au début, à la fin et en dehors des apparentes frontières géographiques du mouvement. Le chapitre d’Aurèle Salomon, « Comprendre l’apparition des Gilets jaunes à la lumière des structures et des réseaux préexistants », s’attelle à la délicate question de l’émergence du mouvement, en rappelant toutes les similitudes entre le mouvement Colère du début de l’année 2018 et le mouvement des Gilets jaunes qui prend son essor à l’automne. L’idée d’un surgissement brutal ne tient pas, car les revendications, les tactiques, les principaux groupes sociaux et les enjeux politiques des Gilets jaunes sont déjà présents quelques mois avant le 17 novembre. Symétriquement, comme l’expose le chapitre de Samuel Legris, « Gilets jaunes et anti-pass sanitaire du Berry en lutte : étude d’une convergence difficile » à partir de deux phases d’observation participante, dès décembre 2018 puis à partir de juillet 2021, la fin du mouvement est difficile à établir, car le mouvement des Gilets jaunes s’est constamment nourri de nouveaux apports, contribuant à sa mutation. Entre le « niveau de vie » et la « liberté de vivre », des dissensions se font jour, exposent des choix politiques incompatibles, ce qui conduit au désengagement de l’aile gauche des Gilets jaunes berrichons, même si, formellement, le mouvement se poursuit. On retrouve ici les confusions et incertitudes des moments de « restauration autoritaire » et des « lendemains qui déchantent » sans éliminer pour autant les résistances 42.

			Enfin, trois entretiens éclairent une dimension essentielle du mouvement des Gilets jaunes : les formes qu’il a pu prendre, ou non, en dehors de l’Hexagone. Le premier, avec Christiane Rafidinarivo et Clara Lucas, décrit toute l’ampleur de la révolte sur l’île de La Réunion, entièrement paralysée, où un couvre-feu a été décrété, puis transgressé, sous la pression d’une population si largement mobilisée qu’elle a obtenu une victoire éclair – et un milliard d’euros – face à un pouvoir inquiet de voir une base militaire ainsi menacée par l’insurrection. Chemin faisant, la langue créole détrône le français comme langue majoritaire de la mobilisation, tandis que le mouvement oscille entre radicalisation et institutionnalisation. Le second, avec Pierre Odin, explore les raisons pour lesquelles les îles de la Guadeloupe et de la Martinique, dont la grève générale de 2008 a des ressorts similaires aux mouvements des Gilets jaunes de 2018, n’ont pourtant pas rejoint la lutte. Cette étude d’une non-mobilisation explique comment les références militantes des mouvements syndicaux et anticoloniaux outre-mer ont pu freiner la propagation d’une révolte perçue comme « hexagonale », dans un contexte d’épuisement des forces militantes après une mobilisation historique quelques années auparavant, qui peut être vue, par certains aspects, comme une préfiguration de la révolte des Gilets jaunes. Le troisième chapitre, avec Christine Gobin, revient sur la lutte des Gilets jaunes en Belgique, localisée en Wallonie, qui a pris son essor, permis un blocage pétrolier efficace et des convergences notables, malgré des différences institutionnelles marquées avec la France. Ces différents cas de figure montrent que les Gilets jaunes ne sont pas restés confinés aux frontières de la France métropolitaine. D’autres études sur les mouvements de solidarité en gilets jaunes, du Royaume-Uni à l’Irak, de l’Italie au Brésil, pourraient prolonger ce désenclavement international.

			Une typologie des formes d’ambivalence

			Comment rendre compte de ces multiples ambivalences ? Quelles en sont les logiques ? Elles sont d’abord le symptôme d’une faillite des indicateurs sociopolitiques traditionnels, et sans doute aussi de l’inadéquation d’une partie des appareils conceptuels couramment utilisés pour penser les mouvements sociaux. Mais elles sont aussi des indices de cinq transformations sociales essentielles à la compréhension des grandes révoltes à tendance insur­rectionnelle : l’ambivalence comme artefact, comme processus, comme consensus, comme produit de conflits internes, enfin comme fusion idéologique.

			L’ambivalence-artefact ou la faillite des indicateurs

			Le classement des idées politiques sur une échelle graduée entre la gauche et la droite, d’après un modèle géométrique en demi-cercle héritée de l’Assemblée constituante de 1789 43, reste un des cadres structurant les analyses politiques malgré ses remises en question régulières. Le mouvement des Gilets jaunes l’a puissamment mis à l’épreuve, comme en témoigne l’histoire mouvementée d’un questionnaire distribué sur les ronds-points et les manifestations, qui s’est heurté à des incompréhensions, voire à de franches oppositions, lesquelles n’ont malheureusement pas abouti à la fabrication de nouvelles catégories plus adaptées. On y trouvait la question suivante :

			Sur une échelle de 1 à 7 vous vous définissez plutôt à : 

			(très à gauche) 1 2 3 4 5 6 7 (très à droite).

			Utilisé seul, même quand est mesuré le refus de répondre à la question, le questionnaire ne peut pas conserver toute la gamme d’ironie, de colère et d’hésitations qui l’a accueilli. En revanche, si le questionnaire n’est qu’un élément parmi d’autres, abordé au cours d’entretiens qui ponctuent un travail d’enquête où la critique des outils de mesure est de rigueur, comme c’est le cas pour les réactions suivantes, retranscrites à partir d’enregistrements, alors on mesure le degré d’inadéquation des indicateurs. Un Gilet jaune, par exemple, commence par critiquer la question : « “Sur une échelle de…” Pourquoi ils n’ont pas mis “au centre” ? Donc si je mets “4” ils vont se dire que je ne suis ni gauche ni droite ? C’est très mal foutu. » Il finit par dire au sujet de l’ensemble du questionnaire : « Je ne sais pas, on dirait que c’est Macron qui a envoyé ça ! [rires] ». Comme beaucoup d’autres, il se propose de répondre « au pif », sans que l’on puisse comptabiliser un refus de réponse. Un deuxième Gilet jaune, même s’il se considère par ailleurs plutôt de gauche et a même été sur une liste « divers gauche » dans sa commune, s’abstient de répondre : « “Sur une échelle de 1 à 7, vous vous définiriez plutôt à gauche…” Je préfère ne pas répondre ! Ni droite ni gauche. » On sent que la question l’agace car elle risque de prêter le flanc à de multiples spéculations erronées. Un troisième Gilet jaune, qui a un parcours politique peu fréquent sur le rond-point car il est militant d’un groupe d’opposition au Cameroun où il est né, se sent gaulliste mais a rompu avec la droite après l’élection de Nicolas Sarkozy. Il essaie d’abord de comprendre le sens de cette série de chiffres et ne se retrouve pas dans l’une des positions « 4 » ou « 5 » qui feraient de lui un centriste, comme ce serait pourtant logique à partir des catégories politiques linéaires traditionnelles : « C’est très compliqué, le mot centriste pose un problème… Marchais avait dit – et Hollande avait dit ça ces jours-ci – qu’il se méfiait des gens qui ne sont ni de gauche ni de droite. » Un quatrième, membre de l’ordre des Templiers, qui a des conceptions anti-immigrés fortement enracinées, se revendique des Croisades et de la lutte contre l’arbitraire de Philippe le Bel, comparé à Emmanuel Macron : « Pfff, non je ne me définis pas par rapport à des trucs qui sont débiles… Ni droite ni gauche : c’est de la connerie ! » Enfin, un dernier se dit anarchiste, zadiste, d’une famille de prolétaires – son père est mort quelques années après un licenciement dans une usine de la région – mais vote pour le Rassemblement national :

			— Sur une échelle de 1 à 7, vous vous définissez à droite ou à gauche ?

			— Je suis plutôt gauchiste, je suis prolo, fils et petit-fils d’ouvrier.

			— Mais en même temps tu votes extrême droite ?

			— Parce que je sais que Mélenchon, ça ne mènera à rien. Si je vote FN, c’est pour certains points de leur programme : la sortie de l’euro. Mélenchon ne l’a pas.

			En déployant concrètement les idées politiques des Gilets jaunes, on s’aperçoit que les identités de « gauche » et de « droite » sont d’autant moins pertinentes qu’il s’agit en fait de longs parcours qui ne sont lisibles qu’une fois mis en perspective sur des décennies, à partir de l’histoire politique du pays – voire de plusieurs pays – et de l’histoire politique personnelle, que seule une approche par carrières militantes 44, même en demi-teinte, peu formalisées, peut laisser entrevoir. On voit bien, en tout cas, que la réponse « ni droite, ni gauche », souvent privilégiée, ne correspond pas vraiment à une catégorie unifiée. Même rectifié, l’instrument mal adapté suscite des réponses aléatoires. L’ambivalence, ici, est une sorte d’illusion d’optique, voire une prise de position contre des choix binaires que l’on refuse – un antidote aux faux clivages, en quelque sorte.

			Certaines études cherchent à modifier les catégories, par exemple en s’essayant à d’autres choix binaires, comme l’adhésion ou le rejet des institutions, la place de la droite et de la gauche, mais elles captent mal, justement, toutes les ambivalences qui s’expriment vis-à-vis des institutions 45. La logique voudrait, peut-être, que l’on cesse purement et simplement de raisonner en termes de droite et de gauche. Mais on se retrouverait alors à éliminer des dimensions essentielles de la lutte politique, comme les questions d’immigration, d’opposition à l’État, des droits des femmes, d’anticapitalisme : ainsi édulcorée, dépolitisée, relativisée, la révolte serait de nouveau inintelligible, mais pour d’autres raisons. Comment ne pas chercher à distinguer entre la droite et la gauche, parmi les Gilets jaunes, des figures comme François Boulo, qui pense que « le problème n’est pas l’immigré mais le banquier 46 », Priscilla Ludosky, indirectement inspirée par le collectif antillais LKP, ou Jérôme Rodrigues, critique de l’opposition à l’immigration, sans parler des organisateurs des assemblées des assemblées, de Christophe Chalençon, qui appelle au remplacement d’Édouard Philippe par le général Pierre de Villiers, de Benjamin Cauchy, qui rejoint Nicolas Dupont-Aignan et Jacline Mouraud, qui se dit « visée par des gamins anarchistes qui sont manipulés » ? Pour résoudre ce problème, il faudrait sans doute considérer que selon l’étape dans la chronologie du mouvement, les rapports de force entre les différentes composantes ne sont pas les mêmes : l’ambivalence n’est souvent rien d’autre que l’image fugitive d’un long processus, un cliché photographique qui saisit mal le changement de nature du mouvement, particulièrement important dans le cas des Gilets jaunes, mais difficile à repérer et à analyser.

			L’ambivalence comme processus contradictoire :
un changement de nature permanent

			En quelques mois, la révolte des Gilets jaunes s’est profondément transformée, forçant à voir ses ambivalences non pas comme des propriétés figées témoignant d’une ambiguïté constitutive, mais comme des produits transitoires de rapports de force en train de basculer, comme des crises de croissance qui évoluent jour après jour jusqu’à modifier la nature même de la révolte : « 69 % des personnes interrogées avant le 8 décembre considèrent que les syndicats n’ont pas leur place, ça n’est plus le cas que de 47 % des enquêtés après le 1er janvier 47 » ; « personne ne songerait plus à qualifier, en janvier, les Gilets jaunes comme “mouvement d’automobilistes” car “une nouvelle catégorie s’est engouffrée dans la révolte : elle est constituée de prolétaires urbains” 48 » ; tandis qu’une « composition de plus en plus précaire des ronds-points conduirait les personnes les plus intégrées à rejeter le mouvement » et donc au « désengagement des classes moyennes » 49, à l’inverse, dans les assemblées générales, les Gilets jaunes les moins expérimentés, plus prolétariens, fuiraient les « évangélistes de la procédure » plus militants 50 ; sur les ronds-points, les rapports de force n’ont cessé de se renouveler malgré les épreuves, par l’apport de nouvelles alliances construisant une impression de révolte sans fin 51 et parfois le passage au militantisme organisé, à l’image de l’ouvrier berrichon de 58 ans qui rejoint la CGT et le NPA en 2019, dont parle Samuel Legris au dernier chapitre de ce livre. En d’autres termes : les Gilets jaunes se sont gauchis et prolétarisés. Il y a bien eu des « dynamiques contradictoires de politisation » 52 mais orientées : « les militants d’extrême droite radicale ne parviennent pas à s’imposer face à l’extrême gauche et à la gauche syndicale qui, bien qu’arrivées plus tardivement dans les mobilisations, sont déterminées à les bouter hors des cortèges » comme le dit Élisabeth Godefroy dans son chapitre. Ce glissement a été saisi par plusieurs analyses politiques, provenant en particulier de ceux qui voyaient la dynamique se rapprocher ou, plus souvent encore, s’éloigner d’eux – comme Laurent Wauquiez reniant son gilet jaune après l’avoir porté. C’est le cas de la revue Éléments, figure de proue de la Nouvelle Droite et think tank d’extrême droite, qui déplore en 2021, lors d’une « autopsie du cadavre du mouvement des Gilets jaunes », la récupération gauchiste dont ils auraient été la proie, réduits à des « idiots utiles » antifascistes 53, aux antipodes, donc, de l’idée courante selon laquelle ils auraient au contraire fait le lit du Rassemblement national.

			D’autres analyses ont, cependant, cru déceler un mouvement inverse, par exemple une « transition populiste de droite » 54, mais il est probable qu’elles aient été elles-mêmes prisonnières de la temporalité du mouvement, car il est difficile de percevoir ces changements de nature pendant la révolte, ou juste après, les représentations qu’elle engendre persistant longtemps après que leur cause ait disparu, par retard de la conscience sur l’évènement. D’un certain point de vue, l’image du Gilet jaune fasciste, aussi inexacte qu’elle ait été dès le départ, a été encore moins justifiée au fil des mois. On peut penser, ici, à la lumière des astres morts. Mais il y a aussi le caractère non linéaire de cette évolution qui s’est faite par sauts, et même avec des retours de flamme, comme en témoigne l’offensive du groupuscule d’extrême droite des Zouaves, qui agresse des militants du NPA dans la manifestation parisienne du 26 janvier 2019, à rebours d’une tendance générale au reflux de l’ultradroite organisée. Si « l’orientation politique du mouvement reste donc incertaine » car les « résultats sont contradictoires d’une enquête à l’autre », comme le remarquent Bendali et Rubert à juste titre 55, c’est non seulement parce que les échantillons ont été mal produits – au hasard des rencontres et des implantations académiques 56 – mais aussi parce que l’orientation politique en question a profondément changé.

			Ici l’ambivalence se mesure surtout rétrospectivement, par le chemin parcouru : on peut reprocher au Parti communiste de 1953 57 d’avoir soutenu Pierre Poujade, et même intégré activement ses comités jusqu’à les construire, mais à l’époque son discours n’était pas encore profondément xénophobe – et Le Pen, ancien poujadiste, n’avait pas encore fondé le Front national. Il n’est pas toujours facile de déceler une évolution qui prend des années à se manifester, comme le fait Trotsky au sujet du Céline de Voyage au bout de la nuit : si le Céline de 1932 est « libre de toute convention », « rejette les vaines couleurs de la palette patriotique » et « a l’air d’être un révolutionnaire », il y a déjà, dans son « désespoir sincère qui se débat avec son propre cynisme », une absence d’espoir qui l’éloigne radicalement de la révolte 58 et préfigure le Céline collaborationniste des années 1940.

			La plupart du temps, il est très difficile de mesurer à l’avance l’ampleur des glissements, qui rendent rapidement caducs les rapports de force initiaux : ce qui semble révolutionnaire au début du processus peut apparaître comme conservateur à la fin. Les institutions elles-mêmes se transforment, comme le montre Florence Johsua en indiquant qu’il ne s’agit plus, en comparution immédiate, de prouver des faits mais de détecter l’intention de les commettre. Ici, le repérage de la transformation des Gilets jaunes est d’autant plus complexe qu’elle s’est déroulée très rapidement. Quand Doug McAdam parle du « processus politique » de l’« insurrection noire », qui mène de la déconstruction de l’économie de plantation à l’essor des syndicats étudiants et des églises contre la ségrégation, puis à l’émergence de mouvements plus radicaux comme le Black Panthers, il a en tête l’idée d’un processus beaucoup plus long, de déplacement des formes de conflictualité sur deux décennies. Dans le cas des Gilets jaunes, le processus politique s’est effectué très rapidement, en l’espace de quelques semaines, et s’est interrompu d’une façon peu claire, qui justifie que l’on parle d’une révolte sans fin, ou sans fin(s) 59. William Sewell, s’intéressant à « l’invention de la révolution à la Bastille 60 » souligne la capacité de l’évènement à transformer les structures sociales, qui se manifeste d’autant plus clairement que les évènements se succèdent au rythme soutenu d’une révolte qui dure, sur le fil, sans s’étouffer ni enclencher de franche rupture révolutionnaire.

			L’ambivalence comme consensus de classe,
ou l’économie avant tout

			Dès le 4 décembre, Édouard Philippe annonce un moratoire de six mois sur la hausse de la TICPE, sur la modification du contrôle technique automobile et la hausse du tarif de l’électricité. Comme ces mesures ne suffisent pas, le 6 décembre la taxe est annulée, avant que le 10 décembre, l’équivalent de 10 milliards soit cédé par Emmanuel Macron : hausse de 100 euros du salaire minimum, prime de fin d’année de 1 000 euros versée à 4 millions de salariés, annulation de la hausse de la CSG sur les retraites. Ces prises de guerre économiques, que Laurent Jeanpierre souligne à juste titre parmi ses « leçons politiques des ronds-points 61 », témoignent de l’efficacité d’un mouvement dont les travaux d’Alexis Spire sur les révoltes anti­fiscales rappellent qu’il est né d’une « profonde insatisfaction concernant la rémunération du travail 62 ». Dans certains cas, la victoire a été encore plus éclatante, comme à La Réunion, où 1 milliard d’euros d’aides a été arraché, juste pour une île de 850 000 habitants. De ces « victoires express », on peut bien sûr nuancer l’ampleur par l’inflation rapide, la sélectivité des aides ou la contribution de certaines de ces dernières à la fragilisation du principe du salaire indirect, par l’exemption de prélèvements sociaux – on peut dire la même chose des accords de Matignon et de Grenelle. Mais elles attirent l’attention sur l’importance de la dimension économique qui, dès le départ, a été un dénominateur commun autrement plus important que les clivages entre la droite et la gauche. Les chapitres suivants en portent tous la trace, directement ou indirectement. L’ambivalence n’est certes pas étrangère aux revendications économiques, et ce n’est pas la même chose d’être contre les taxes ou pour la hausse du salaire minimum : pour certains Gilets jaunes patrons de toutes petites entreprises, la hausse du salaire minimum pouvait même signifier la faillite économique. Mais dans l’ensemble, la hausse urgente des revenus, quels qu’en soient les moyens, constituait un socle unanime, celui de la « révolte des budgets contraints » que décrit Pierre Blavier 63, et qui contribue à la constitution d’un consensus de classe bien plus important que les désaccords idéologiques.

			L’économie n’a pas seulement irrigué les revendications des Gilets jaunes, elle a aussi joué un rôle de propulsion du mouvement social, à l’instar d’autres révoltes qui ont, depuis la crise de 2008, marqué l’économie mondiale : après une série de soulèvements dans les pays arabes, particulièrement puissants en Égypte et en Tunisie, l’année 2011 se poursuit par des luttes d’ampleur en Espagne, puis aux États-Unis, tandis que la Grèce reste en ébullition sociale depuis l’année précédente. Dans ces différentes situations, l’économie n’a pas toujours joué une place similaire – de la crise de la dette souveraine grecque à celle des crédits à risque en Espagne et aux États-Unis – mais même dans les cas de figure qui semblent les plus directement liés à l’oppression politique, comme en Égypte, le rôle essentiel des facteurs économiques est fréquemment souligné 64. Sans surprise, ces révoltes de grande envergure se sont elles aussi caractérisées par des formes diverses d’ambivalence politique, où l’importance des catégories et clivages partisans conventionnels étaient relativisés : on l’a souligné déjà dans le cas de la Grèce, mais en Espagne aussi les mouvements contre la dette drainaient différents courants militants, tandis que le mouvement Occupy dépassait largement les affiliations politiques et qu’en Égypte se faisaient jour des circulations entre les Frères musulmans et la gauche, à la faveur de l’opposition au régime 65. La résurgence des questions économiques invite à intégrer une dimension d’économie politique à une analyse des mouvements sociaux qui, trop souvent (avec cependant des exceptions notables 66), se contente de puiser dans l’économie comme source de métaphores utiles, du capital militant aux entrepreneurs de causes en passant par l’industrie ou le marché des mouvements sociaux, au détriment des salaires, des taxes, des dettes et des budgets.

			Enfin, la particularité du mouvement des Gilets jaunes est d’avoir directement intégré l’économie à ses répertoires d’actions stratégiques et tactiques, sous la forme des blocages de routes mais aussi de nombreuses opérations contre les entreprises, à commencer par les raffineries et les hypermarchés. Il n’y a donc pas, d’un côté, l’économie comme cause du mouvement et, de l’autre, la lutte politique qui en découle, mais bien, au contraire, une persévérance des conditions économiques jusque dans les formes et les styles de contestation. L’opposition entre la grève et le blocage peut, de ce point de vue, être fortement nuancée en soulignant que le blocage touche aussi l’appareil productif 67, même si la grève n’a jamais centralement fait partie de l’imaginaire politique des Gilets jaunes.

			L’ambivalence comme conséquence des conflits internes

			Derrière ce consensus économique, de nombreux conflits internes se sont fait jour, souvent de manière discrète pour les observateurs extérieurs, même s’ils étaient flagrants pour ceux qui y étaient immergés. Dans cette invisibilisation des tensions, il n’y avait rien de délibéré, contrairement à ce qu’une discipline de parti comme le centralisme démocratique peut instaurer par exemple pour maintenir une façade unifiée vis-à-vis du monde extérieur. Ici, c’est le trop-plein de dissensions, parfois sans aucun fard, qui les rendaient illisibles. Les ambivalences décrites plus haut sont, de ce point de vue, à entendre comme des produits de rapports de force internes, parfois violents et ouverts, à l’image des scènes de rues à Lyon du 26 janvier, qui ont donné lieu à d’impressionnants affrontements physiques entre des militants d’extrême droite et d’extrême gauche, tous en gilets jaunes, ce qui était incompréhensible pour ceux qui, des fenêtres de chez eux, les filmaient avec leur téléphone portable.

			Cependant, au-delà de ces cas d’affrontement explicitement politiques, cette lutte dans la lutte a pris de nombreuses formes plus sourdes qui ne doivent en rien être sous-estimées. Leur accumulation fait prendre conscience d’une bataille pour l’hégémonie politique sur la révolte, qui n’oppose pas simplement les révoltés à leurs cibles – État, notables, forces de l’ordre, grande distribution – ou encore les militants entre eux – extrême droite et extrême gauche s’affrontent de toutes façons en temps normal – mais qui oppose aussi les Gilets jaunes entre eux. Les chapitres suivants mentionnent des tensions internes de ce type, qui s’expriment en permanence sur les ronds-points, entre artisans et salariés précaires – « schlagues », « frakas » ou « cassos » – ou entre racisés et non racisés, hommes et femmes, problocage et antiblocage. Loïc Bonin et Pauline Liochon parlent par exemple, lors du tournant de la « fin des cabanes » qui conduit à des tentatives de structuration en assemblées à partir du mois de janvier 2019, de la « révolte des femmes » contre la prise en main autoritaire et masculiniste de la démocratie directe d’un rond-point, qui conduit à l’éviction des « vieux mâles blancs dominants » 68. Les querelles internes peuvent même conduire à des formes de scission des ronds-points, entre des groupes opposés, qui construisent leurs propres cabanes face à face, en chiens de faïence 69, pour des motifs qui restent souvent obscurs aux principaux intéressés mais qui portent en eux le racisme : une disparition de drapeau français, des « styles de vie », des accusations de vol et des insultes coloniales, qui ne sont révélées qu’après des mois d’enquête, composent par exemple le portrait d’une forte division interne. Parfois, à l’inverse, ce n’est pas la politique qui surdétermine les comportements sociaux mais les propriétés sociales qui prennent le pas sur les doctrines, dans des directions insoupçonnées : « même à la base, les militants RN ont souvent réagi, face à un mouvement inédit, en militants politiques “comme les autres”, c’est-à-dire de manière erratique, dispersée, à partir de leurs expériences sociales distinctes », comme le dit Raphaël Challier. Au-delà du noyau militant, des clivages se sont fait jour parmi les spectateurs, les opposants, les analystes – il y aurait sans doute beaucoup à écrire sur les frictions académiques liées aux Gilets jaunes – ou encore les dilemmes d’éthique professionnelle des journalistes ou des street medics qui portent secours aux manifestants quelle que soit leur couleur politique. Même les magistrats ont pu émettre des critiques à l’égard des procédures Gilets jaunes, comme le rappelle à Florence Johsua un magistrat de la 23e chambre correctionnelle, qui concède en entretien la piètre qualité de certaines procédures judiciaires jugées « indigentes », en particulier au début du mouvement, expliquant ainsi les taux exceptionnels de relaxe à ces audiences.

			Comprendre toutes les subtilités des affrontements au sein de la « famille » des Gilets jaunes et ses répercussions ailleurs, cela suppose en effet d’être capable d’en décrypter les brouillages, comme la recherche de discrétion de la part des membres de partis antagonistes qui se croisent dans les mêmes espaces. Quand on prend conscience de ces luttes internes, l’ambivalence se présente sous un nouveau jour : non comme une ambiguïté ou une incertitude, ou encore une contradiction momentanée, mais comme la propriété émergente d’un « combat douteux », pour reprendre le titre du livre de Steinbeck 70 sur la grande grève d’ouvriers agricoles de Salinas pendant la crise des années 1930, dont l’issue incertaine évoque ces vers de Milton : « D’innombrables esprits armés osèrent détester son règne », « défier son pouvoir infini en un combat douteux dans les plaines du Ciel 70. »

			L’ambivalence comme fusion idéologique

			Enfin, une dernière forme d’ambivalence est celle qui résulte d’une fusion des références idéologiques comparable à celle que décrit Zeev Sternhell dans ses analyses du protofascisme comme forme de synthèse anti­parlementaire entre l’extrême droite et l’extrême gauche 72. Ni de droite, ni de gauche 73, le phénomène préfasciste se manifesterait, notamment, par la fixation voire la cimentation d’éléments programmatiques contradictoires, détachés de leurs contextes de production. Dans national-socialisme, il y a bien « national » et « socialisme », et ce type de confusion est irréductible à l’histoire de l’Allemagne des années 1930. On peut trouver qu’il s’agit là d’une définition trop extensive du fascisme, mais elle a le mérite, contre l’hypothèse d’une « immunité française » au fascisme 74, d’attirer l’attention sur des processus sociopolitiques qui ne sont pas entièrement étrangers à la révolte des Gilets jaunes, même si la tendance, dans cette première passe d’armes, semble plutôt avoir tourné à l’avantage de la « gauche », avec toutes les précautions d’usage qu’il faut utiliser. De fait, à lire la plupart des analyses du mouvement, cette question est rarement soulevée, peut-être par crainte d’une vision simplifi­catrice de la « rencontre des extrêmes ». Pourtant les zigzags – ou ce qui apparaît comme des zigzags – entre options politiques contraires laissent penser qu’il y a bien des éléments qui s’influencent, qui s’agrègent et constituent des formes politiques hybrides. Une telle fusion idéologique suppose l’existence d’un mouvement de masse qui distingue le fascisme du coup d’État, comme Anaïs Nin 75 puis Daniel Guérin 76 l’ont souligné en leurs temps.

			Une version explicite de cette fusion est sans doute « l’alliance redoutée entre les deux camps antagonistes » telle qu’elle est prônée de manière minoritaire et éphémère au sein du camp national, notamment par H. Ryssen qui appelle à la formation d’un « gouvernement populaire et national avec l’extrême gauche » 77. Mais bien d’autres formes de ces rapprochements, moins criardes et fantasques, peuvent être repérées. Le simple fait de considérer, par exemple, que les questions économiques sont prioritaires, et justifient donc le silence sur les questions raciales ou de genre, n’est-ce pas déjà là un début d’acclimatation ? Même si l’hypothèse d’un gauchissement net du mouvement est avérée, peut-il y avoir de courant sans contre-courant, sans accoutumances croisées, surtout pour une révolte dont la dynamique ne s’est pas transformée en insurrection victorieuse ? Étant donnée l’incompatibilité profonde entre le projet de révolution nationale et celui d’une révolution sociale aboutissant à une société sans classe, on peut ressentir un certain malaise à voir s’opérer des rapprochements entre courants révolutionnaires de gauche et de droite pour partager non seulement les street medics, mais aussi les cabanes, les avocats, les tracts et les organisations de manifestations. En réalité, ce partage s’est fait ponctuellement seulement. Mais il reflète une question politique importante liée à l’acceptation de l’ambivalence, qui n’est pas seulement une adaptation pratique aux circonstances pour la cause de la révolte, mais représente parfois aussi une petite capitulation, particulièrement sensible sur les questions du racisme et de l’antiféminisme. Il se peut, à l’inverse, que la constitution d’un tel front de lutte ne rende pas pour autant aveugle aux oppositions idéologiques internes, par exemple au sujet du racisme ou du féminisme, mais qu’elle aiguise la vigilance. Après tout, les rapprochements entre milieux sociaux, au cours d’un long mouvement qui a transformé les familles, les amitiés, les choix de vie, ne s’opèrent pas forcément avec des transferts et conversions idéologiques explicites. Elles peuvent rendre au contraire plus averti, servir d’antidote et pas forcément de prélude au fascisme.

			***

			Contrairement à une idée tenace, toutes les révoltes ne sont pas surprenantes : la plupart du temps, elles sont connues, répertoriées, attendues par un pouvoir qui met en place un dispositif éprouvé par des générations de policiers et de militaires, au fil des protocoles de maintien de l’ordre. La révolte se confronte alors à la routine de la répression et de la récupération, dont la partition suit des voies mille fois éprouvées au cours de l’histoire. À l’inverse, la crise sociale et politique des Gilets jaunes s’est d’emblée caractérisée par le débordement, poussant le pouvoir dans ses retranchements. L’histoire dira si oui ou non Emmanuel Macron était bien dans l’angoisse de son bunker, avec un hélicoptère prêt à décoller, le 8 décembre 2018 78. Une telle secousse du pouvoir, de type insurrectionnel, n’est pas possible sans qu’une multitude de phénomènes inhabituels, ambivalents, se fassent jour dans différents secteurs de la société, des ronds-points aux manifestations, des syndicats aux tribunaux, des groupuscules aux partis. C’est sans doute le propre de tout mouvement révolutionnaire, surtout quand il est interrompu, de ne pas être reconnu comme tel au départ et de muer en permanence, en faisant cheminer ensemble la familiarité et la surprise, l’excès d’histoire et l’absence de repères.

			En cherchant à élucider certaines révoltes du xixe siècle qui ressemblaient à des survivances médiévales insolites dans un contexte de lutte des classes moderne, Eric Hobsbawm s’agaçait et s’émerveillait tour à tour. Comment les paysans siciliens pouvaient-ils croire à la fois à la transsubstantiation et au socialisme ? Comment pouvaient-ils expulser physiquement les propriétaires terriens et accueillir les dirigeants de l’Internationale en se prosternant à leurs pieds comme s’ils étaient des évêques ? L’historien se rassurait en les voyant dompter leur révolte par des voies institutionnelles, comme les élections 79. Il les préférait aux prolétaires andalous dont le « millénarisme » indiscipliné n’avait pas réussi à « s’atteler » au mouvement ouvrier organisé. Son erreur – malgré le marxisme « ouvert et subtil » que loue chez lui Jacques Le Goff 80 – est peut-être d’avoir pris comme une preuve d’archaïsme ce qui justement, dans ce syncrétisme, témoignait de la modernité d’une contestation capable de toucher les campagnes les plus reculées et de produire des contrepoids à la bureaucratisation des luttes. Aujourd’hui, pour comprendre l’amplitude et la nature changeante des Gilets jaunes, il est nécessaire d’aller au-delà d’une impression d’ambivalence superficielle pour remettre en question les façons de penser la révolte en s’ouvrant aux pratiques nouvelles qu’elle engendre. Mais aussi de commencer à rassembler des éléments théoriques pour penser les formes concrètes de cette ambivalence aux multiples conséquences politiques, bien au-delà d’un simple dépassement du clivage entre la droite et la gauche. On peut espérer, en tout cas, que les chapitres suivants permettront d’y voir un peu plus clair.

			Chronologie

			1. Genèse du soulèvement

			1er janvier 2018 – Hausse de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) dans le cadre du projet de loi de finances 2018 : augmentation du prix du litre de gasoil (+ 2,6 centimes) et de la contribution climat énergie (CCE) ou « taxe carbone » sur les énergies fossiles en fonction des émissions de CO2. Les deux hausses cumulées font augmenter le prix du gasoil de 7,7 centimes et celui du litre d’essence de 3,6 centimes, ce qui représente des centaines d’euros par an pour les automobilistes.

			janvier-février 2018 – Manifestations organisées par les groupes Colère contre la limitation de vitesse à 80 km/h, l’augmentation des taxes sur l’essence et le prix des péages. Au 28 janvier, les rassemblements sur les ronds-points concernent 56 départements.

			mars-mai 2018 – Vague de contestations dans plusieurs secteurs : les transports (RATP, SNCF, Air France), la justice (avocats et magistrats opposés aux réformes), la grande distribution (caissières de supermarchés), l’éducation (contestation de la réforme Parcoursup).

			29 mai 2018 – Lancement de la pétition contre la hausse des prix des carburants de Priscilla Ludosky qui rassemble 435 000 signatures fin octobre 2018.

			12 octobre 2018 – Appel à bloquer les ronds-points le 17 novembre et à mettre un gilet jaune, via les réseaux sociaux.

			5-11 novembre 2018 – Semaine d’« itinérance mémorielle » d’Emmanuel Macron. Son double objectif – commémorer le centenaire de la Première Guerre mondiale et expliquer la politique du gouvernement – est enrayé par de vives contestations de la politique du gouvernement, en particulier concernant la hausse des prix du carburant.

			2. Révolte et recul du gouvernement

			17 novembre 2018 – Début du mouvement des Gilets jaunes : occupations de milliers de ronds-points et manifestations dans les centres-villes. Le périphérique parisien est bloqué : 288 000 manifestants selon la police.

			24 novembre 2018 – Acte II du mouvement : larges manifestations sans cortège ni parcours déposés – barricades et affrontements avec la police, notamment sur les Champs-Élysées.

			28 novembre 2018 – La ministre des Outre-mer, Annick Girardin, se rend à la Réunion après 12 jours de blocage général de l’île par les Gilets jaunes. De nombreuses mesures (chiffrées plus tard à un milliard d’euros) sont annoncées.

			1er décembre 2018 – Acte III du mouvement : incendie de la préfecture du Puy-en-Velay et dégradations de l’Arc de Triomphe qui font polémique. Parmi les efforts d’extension du mouvement : des cheminots, des étudiants et des membres du comité Vérité et Justice pour Adama créent le Pôle Saint-Lazare.

			1er décembre 2018 – Zineb Redouane est tuée par un tir de grenade lacrymogène à Marseille. Le lendemain, incendie de la barrière de péage de Narbonne Sud et évacuation du local de gendarmerie situé à proximité.

			3 décembre 2018 – Annonce, par Édouard Philippe, d’un moratoire de 6 mois sur la hausse de la TICPE, la modification du contrôle technique automobile et la hausse du tarif de l’électricité.

			6 décembre 2018 – Le gouvernement supprime la hausse de la taxe carbone.

			Le même jour, plus d’une centaine de lycées sont bloqués par les lycéens opposés à la réforme Parcoursup. À Mantes-la-Jolie, 148 lycéens sont agenouillés, mains sur la tête. « Voilà une classe qui se tient sage » : ce commentaire d’un fonctionnaire de police enflamme les réseaux sociaux.

			Le même jour, l’ensemble des grandes organisations syndicales – à l’exception de Solidaires – publie un communiqué réclamant que le gouvernement ouvre des négociations sur le pouvoir d’achat, les salaires, le logement, les transports et les services publics, sans appeler à rejoindre les Gilets jaunes ni condamner la répression.

			7 décembre 2018 – Annulation de l’appel à la grève des syndicats de routiers CGT et FO, lancé en écho aux Gilets jaunes.

			8 décembre 2018 – Acte IV de la mobilisation : plus de 2 000 arrestations et 1 700 gardes à vue.

			10 décembre 2018 – Allocution d’Emmanuel Macron annonçant la défiscalisation des heures supplémentaires, l’augmentation du smic de 100 euros. La hausse de la CSG prévue en janvier 2019 est annulée et le « grand débat national » est lancé.

			3. Répression et incertitudes

			29 décembre 2019 – Acte VII : baisse importante des effectifs de manifestation fin décembre (68 000 et 32 000 selon la police).

			janvier-février 2019 – Vague de démantèlements des cabanes des Gilets jaunes par les forces de l’ordre. Manifestations contre la répression.

			5 janvier 2019 – Des Gilets jaunes enfoncent la porte du secrétaire d’État Benjamin Griveaux à l’aide d’un chariot élévateur. Sur un pont parisien, Christophe Dettinger, boxeur professionnel, fait reculer la gendarmerie à coups de poing.

			6 janvier 2019 – Manifestation nationale des Femmes gilets jaunes.

			12 janvier 2019 – Remontée spectaculaire des effectifs en manifestation : pic de 159 000 manifestants selon le Nombre jaune et 84 000 selon la police.

			26 janvier 2019 – Jérôme Rodrigues est éborgné place de la Bastille par la police alors qu’il est en live sur Facebook.

			26-27 janvier 2019 – Première assemblée des assemblées (ADA) des Gilets jaunes à Commercy pour construire une coordination du mouvement à partir d’assemblées élues des ronds-points.

			4. Un second souffle

			5 février 2019 – Grève interprofessionnelle annoncée par les confédérations syndicales (CGT, FSU, Solidaires) face à la pression de la base des travailleurs syndiqués. Tentatives de giletjaunisation des luttes dans les entreprises.

			9 février 2019 – Acte XIII : affrontements entre Gilets jaunes d’extrême gauche et d’extrême droite dans les rues de Lyon. À Paris, la main d’un manifestant est arrachée devant l’Assemblée nationale.

			23 février 2019 – Acte XV : maintien des effectifs des manifestations. 113 000 selon le Nombre jaune et 48 000 selon la police.

			16 mars 2019 – Acte XVIII : convergence des Gilets jaunes avec la « Marche du siècle » pour le climat (effectifs cumulés de 350 000 selon les organisateurs) au lendemain de la fin du grand débat national. De nombreux commerces des Champs-Élysées sont dégradés et pillés. Le restaurant de luxe, Le Fouquet’s, est incendié. Multiplication des circulations entre Gilets jaunes et Black Bloc.

			5. Étiolement de la mobilisation

			23 mars 2019 – Lors d’une manifestation dans le centre-ville de Nice, Geneviève Legay, militante d’Attac de 74 ans, est gravement blessée par la police.

			5, 6 et 7 avril 2019 – Deuxième assemblée des assemblées (ADA) des Gilets jaunes à Saint-Nazaire.

			1er mai 2019 – Mobilisation des Gilets jaunes à l’occasion de la Journée internationale des travailleurs.

			29-30 juin 2019 – Troisième assemblée des assemblées (ADA) des Gilets jaunes à Montceau-les-Mines.

			19 juillet 2019 – Présence de Gilets jaunes à Beaumont-sur-Oise à la manifestation du comité Adama contre les violences policières.

			1-3 novembre 2019 – Quatrième assemblée des assemblées (ADA) des Gilets jaunes à Montpellier. Une proposition visant à rejoindre le mouvement de grève nationale contre la réforme des retraites débutant le 5 décembre est adoptée.

			6-8 mars 2020 – Cinquième assemblée des assemblées (ADA) des Gilets jaunes à Toulouse.

			Première partie

			Syndicats, Gilets jaunes
et extrême gauche

			Même si le caractère spontané et imprévisible du mouvement des Gilets jaunes a été largement remis en question, c’est bien en dehors des organisations politiques traditionnelles que la révolte s’est exprimée : associations, partis et syndicats ont été contraints de se positionner vis-à-vis d’une mobilisation qu’ils ne contrôlaient pas, en affirmant après coup leur soutien ou leur distance. C’est en particulier le cas pour les organisations syndicales et les partis dont les programmes politiques abordent de nombreuses revendications des Gilets jaunes, en termes de salaires, de justice fiscale ou de critique des institutions. Pourtant, parmi les organisations favorables aux droits des travailleurs, le mouvement a suscité des réactions sceptiques, voire hostiles, souvent justifiées par des liens supposés avec les groupes ou les thèmes de l’extrême droite. La CGT, dès son communiqué du 29 octobre, condamne un appel « sans réelle ambition de bloquer l’économie », « dont les ressorts sont obscurs » et qui propose des solutions « floues, voire dangereuses pour le monde du travail ». Le 16 novembre, Philippe Martinez, le dirigeant de la CGT, déclare « impossible pour la CGT de défiler au côté du FN 1 » et renchérit le 6 décembre : « une convergence des luttes est impossible au niveau national, […] quand on livre des migrants à la police, ce ne sont pas les valeurs de la CGT 2 ». La CFDT fustige quant à elle un mouvement de « factieux », et le syndicat SUD, pourtant plus favorable, maintient jusqu’au mois de février 2019 ses réserves vis-à-vis d’une « ambiance de fête foraine » où « tout le monde se déclare GJ et veut chopper le pompon 3 ». Le 1er novembre 2018, le NPA ne fait pas encore preuve d’un soutien actif pour « fédérer les colères » mais publie d’abord un communiqué qui dénonce une « mobilisation problématique », « aux allures de foire poujadiste » où manœuvrent « la droite extrême et l’extrême droite », « qui n’est pas une alliée de circonstance mais reste notre ennemie mortelle » 4. Du côté de Lutte ouvrière, la distance est plus nette et constante : « Nous n’appelons pas, comme le NPA, à “fédérer les colères”, nous visons à les séparer. Nous cherchons aussi à opposer notre politique à celle que le RN peut proposer, et qui consiste surtout à ne jamais parler des responsabilités des capitalistes, ni à dire qu’il faut prendre sur les profits pour augmenter les salaires et embaucher. Nous visons à séparer les dynamiques de classe représentées d’un côté par les travailleurs exploités, et de l’autre par les petits patrons 5. » Si la CNT reconnaît une « fibre libertaire » dans les « outils » employés, en revanche elle se distingue clairement des objectifs : « Par l’alliance exploiteurs-exploités, la synthèse des revendications ne peut aboutir qu’à un concept national 6. » La France insoumise, cependant, apporte dès le début de la mobilisation son soutien aux Gilets jaunes en affirmant la légitimité des revendications, tout en relevant la présence de « fachos qui se sont mis au milieu » et en dénonçant les tentatives de récupération de « la droite extrême » 7.

			En miroir, du côté des Gilets jaunes, les premiers mois de mobilisation ont été marqués par un rejet des syndicats : 69 % des personnes interrogées par le Collectif d’enquête sur les Gilets jaunes entre le 24 novembre et le 8 décembre 2018 considèrent ainsi que les syndicats n’ont pas leur place dans le mouvement 8. Cependant, si ces premiers éléments suggèrent l’idée d’une imperméabilité entre les organisations syndicales et le mouvement des Gilets jaunes, de nombreuses enquêtes de terrain ont fait état des relations qui se sont tissées en pratique entre syndiqués, syndicalistes et militants Gilets jaunes. Pour mieux le comprendre, il faut quitter les centrales syndicales pour aller à la rencontre de militants ayant entretenu des liens avec le mouvement et entrer dans des groupes de Gilets jaunes qui ont de multiples rapports au syndicalisme. C’est ce que proposent les différentes contributions de cette partie. Le chapitre de Sophie Béroud se situe du côté des syndicalistes « fortement intégrés dans leur organisation », en cherchant à comprendre leurs conditions d’entrée et de maintien dans le mouvement. Aloys Nollet a enquêté du côté des organisations syndicales, en rencontrant des syndicalistes de la raffinerie de Grandpuits en 2020-2021, et des grévistes de la Coordination RATP-SNCF lors du mouvement contre la réforme des retraites fin 2019 : il montre comment ces travailleurs ont vu leur militantisme transformé par le mouvement des Gilets jaunes. Violaine Chevrier apporte quant à elle un éclairage supplémentaire en étudiant ce qui s’est joué dans les manifestations à Marseille, et en rendant compte des tensions et rapprochements entre les différents syndicats et les militants gilets jaunes. Enfin, l’enquête réalisée par Aldo Rubert, par immersion prolongée dans un groupe de Gilets jaunes normands, analyse leur rapport aux syndicats et son évolution au cours du mouvement, à la lumière de leurs trajectoires antérieures. Dans ces quatre chapitres, la place de la « gauche de la gauche » et de l’extrême gauche anticapitaliste – autonomes, France insoumise, Nouveau Parti anticapitaliste… – apparaît à la fois indéniable et limitée, comme si les objectifs politiques de débordement des syndicats, atteints par des moyens inhabituels, par des convergences non prévues, n’étaient pas tout à fait reconnus.

			Ces différentes enquêtes permettent d’attirer l’attention sur plusieurs dimensions importantes du mouvement des Gilets jaunes. D’abord, celui-ci a remis en question la place des syndicats dans les mouvements sociaux contemporains, et plus généralement dans les luttes pour la défense des droits des travailleurs. Le franc rejet du mouvement par les principaux syndicats pourrait donc sembler étonnant, alors que les semaines de mobilisation ont fait apparaitre la centralité du travail dans les revendications et dans les ressorts de l’engagement 9, mais il rappelle que l’adhésion des syndicats aux luttes des travailleurs ne va pas de soi : l’histoire foisonne de grèves non soutenues ou condamnées par les directions confédérales, des positions d’autant moins surprenantes dans un contexte d’institutionnalisation des syndicats et d’enrôlement progressif dans les politiques de cogestion 10. Le rôle que jouent leurs militants dans les conflits sociaux est en tension entre leur position officielle de partenaires de négociation reconnue par les gouvernements, et d’acteurs essentiels des luttes sociales 11, tension qui est gérée différemment selon les contextes nationaux et historiques. Cependant, en novembre 2018, comme évoqué en introduction générale, le mouvement des Gilets jaunes s’inscrit dans une période de forte conflictualité sociale dans laquelle les syndicats se sont mobilisés à plusieurs reprises. Cela rend d’autant plus surprenante leur désertion.

			Plusieurs pistes d’explication peuvent aider à comprendre cette absence. D’abord, le cadrage médiatique a dressé un portrait général de la mobilisation en décalage avec les pratiques du syndicalisme. Outre la supposée proximité du mouvement avec l’extrême droite ou avec les intérêts des chefs d’entreprise, les revendications ayant trait au pouvoir d’achat, à l’impôt ou au coût de l’essence ont présenté le mouvement comme une mobilisation d’automobilistes, de petits patrons et de consommateurs, individualistes et non intéressés par les enjeux écologiques, en inadéquation avec la figure des travailleurs que les syndicats visent à défendre. Ce contraste s’est trouvé renforcé par les premières esquisses d’une sociologie du mouvement, qui mettaient en avant la présence de petits entrepreneurs, se mêlant à des travailleurs qui se seraient mobilisés avant tout contre les taxes, dans une convergence aux allures « poujadistes ». Aux revendications non reconnues s’ajoutaient des formes de lutte non conventionnelles – de l’occupation des ronds-points aux incendies de centres d’impôts ou de préfectures – qui contribuaient à nourrir les réticences des syndicats, lesquelles ont à plusieurs reprises condamné les violences exercées par les manifestants.

			Non seulement ces manifestants portaient des revendications sortant du cadre des discours syndicaux traditionnels, mais ils évoluaient par ailleurs dans des secteurs professionnels où les syndicats sont peu présents. Les Gilets jaunes représentaient en grande partie des travailleurs hors du giron des organisations syndicales, avec lesquelles ils ne dialoguent pas. Le mouvement comptait en effet une grande part d’artisans, d’indépendants (autoentrepreneurs, petits chefs d’entreprise) 12, d’intérimaires précaires, de salariés évoluant dans de petites structures de travail, souvent en sous-traitance, appartenant finalement à un « monde du travail que [les syndicats] n’organisent pas ou plus 13 ». L’étude des professions des manifestants a aussi mis en lumière de nombreux secteurs dans lesquels évoluent un grand nombre de travailleurs populaires sans présence syndicale 14. Cette « asyndicalisation » 15 est à remettre en perspective dans un contexte de chute généralisée des effectifs syndicaux 16, de désagrégation des bastions ouvriers et de démantèlement des collectifs de travail 17. Elle révèle aussi les difficultés des syndicats à s’adapter aux mutations du salariat populaire contemporain. L’incapacité des syndicats à proposer des voies d’expression politique à une grande partie des travailleurs populaires a été considérée comme l’un des facteurs explicatifs du caractère massif du mouvement des Gilets jaunes, dans lequel se sont engagés des salariés pour qui la lutte sur les lieux de travail était une impasse 18.

			Si le rejet mutuel entre syndicats et Gilets jaunes révèle les difficultés des organisations syndicales à organiser les classes laborieuses, il est cependant nécessaire de ne pas se restreindre aux positions des centrales syndicales et de porter attention à la manière dont les syndicalistes ont réagi au mouvement des Gilets jaunes à une échelle plus locale et individuelle. Cette partie rend compte des liens pratiques qui ont été noués, et grâce auxquels des sections locales ou des groupes affinitaires de syndiqués ont pu apporter des ressources militantes mais aussi matérielles aux Gilets jaunes. Entre eux, et malgré les communiqués officiels, se sont formés des espaces militants, aussi bien en termes géographiques qu’en termes de réseaux relationnels, d’évènements partagés, d’histoire de luttes locales commune. Ces relations ont évolué au fil des semaines de mobilisation, contribuant à un changement de nature important du mouvement, dans lequel les travailleurs syndiqués occupaient une place plus importante.

			En dépit des positions tranchées des directions syndicales, se sont formés des clivages au sein des organisations, faisant naître des conflits entre certains syndicalistes et leur hiérarchie, mais aussi au sein des groupes de syndiqués. Ces lignes de fracture attirent l’attention sur la sociologie des organisations syndicales et sur les ressorts de l’adhésion ou non au mouvement des Gilets jaunes, aussi bien au niveau de l’organisation que des trajectoires militantes individuelles. Elles posent par ailleurs la question des relations entre les centrales syndicales et leurs bases militantes : cette distance entre les permanents syndicaux et les ouvriers des ateliers, qui constitue une constante de la vie syndicale 19, est indispensable à prendre en compte dans l’analyse des mouvements sociaux, rarement déclenchés par en haut. Si ces organisations se sont vues travaillées, transformées, mises en question par la révolte en cours, c’est sous l’effet de leur confrontation directe avec les militants Gilets jaunes.

			Symétriquement, il est nécessaire de ne pas regrouper artificiellement l’ensemble des Gilets jaunes dans une même hostilité au syndicalisme. Une partie des militants ont en effet eux-mêmes déjà appartenu à un syndicat : c’est le cas de 32 % des Gilets jaunes interrogés 20. Si des syndicalistes ont pu se trouver en première ligne dès le départ, et parmi les noyaux les plus déterminés, cette proportion est aussi le fait d’une arrivée plus tardive de militants qui ont rejoint le mouvement en cours de route. Le pourcentage de Gilets jaunes qui considèrent que les syndicats n’ont pas leur place dans le mouvement passe de 69 % en décembre à 47 % après le 1er janvier 21. Ce recul du rejet des syndicats est plus révélateur d’une transformation de la composition sociale du mouvement que d’un changement de position des militants de la première heure. Rendre compte du rapport entre Gilets jaunes et syndicats suppose donc d’envisager le mouvement sur le temps long, de rendre compte des interactions qui s’y sont nouées, de leur impact sur la structuration des groupes militants et leur histoire locale.

			On peut enfin se demander quels seront les effets à long terme de ces remises en question. Si l’engagement dans le mouvement des Gilets jaunes a souvent fait naître ou renforcer des perceptions et un discours négatifs vis-à-vis des syndicats, les luttes sociales ultérieures, et celles qui éclateront à l’avenir, confirmeront-elles ces positionnements ? Accentueront-elles les reconversions des dispositions militantes acquises lors de cette séquence politique ? Les luttes consécutives aux Gilets jaunes – transports, retraites – laissent présager un renouvellement des modes d’intervention syndicale. Malgré cette secousse historique, le mouvement ne semble pas avoir encore ouvert la voie à des restructurations d’ampleur ou à une révision des stratégies d’implantation de la part des organisations syndicales, ce qui peut laisser présager de nouveaux débordements, aussi considérables.

			1
Des syndicalistes parmi les Gilets jaunes

			un espace de réenchantement
de l’action syndicale ? 1

			Sophie Béroud

			La présence de syndicalistes parmi les Gilets jaunes, et ce dès novembre et décembre 2018, est attestée par les études empiriques menées sur ce mouvement, tant par les enquêtes quantitatives que qualitatives. Deux obstacles majeurs rendaient pourtant cette présence peu probable : d’une part, les critiques présentes parmi les Gilets jaunes à l’encontre des syndicats perçus comme des organisations instituées et professionnalisées 2 ; d’autre part, le fort scepticisme, voire le rejet, développé au sujet des premiers du côté des syndicats à l’échelle nationale. Malgré ces facteurs défavorables à leur participation, des militants syndicaux se sont investis dans la mobilisation de façon durable et semblent y avoir trouvé leur place, bien qu’une partie d’entre elles et eux aient d’abord masqué leur appartenance à une organisation syndicale.

			Il convient cependant de différencier deux phénomènes. Si une majorité de Gilets jaunes se révèle très éloignée des syndicats, une proportion non négligeable d’entre eux a pourtant été adhérente d’un syndicat par le passé, ayant parfois changé d’organisation selon les emplois et les entreprises, parfois même assumé des mandats de délégués du personnel. Cette fraction des Gilets jaunes, qui regroupe plutôt des personnes ayant travaillé ou travaillant dans le secteur industriel et dans celui des transports routiers, est par exemple estimée à 32 % dans l’enquête nationale menée par questionnaire sur les ronds-points et les manifestations 3 et à 25 % dans une autre enquête menée cette fois via un questionnaire administré sur les groupes Facebook 4. Il est évident que ces pourcentages sont variables selon les espaces sociaux enquêtés (ronds-points, manifestations…), selon également la temporalité du mouvement, mais ils renvoient à un sous-groupe parmi les Gilets jaunes que le collectif Quantité critique qualifie de « déçus du syndicalisme » 5. Or, ce n’est pas sur ce groupe que porte ce chapitre – bien qu’il soit très intéressant de reconstituer de façon fine les trajectoires de désengagement et de réengagement de ces travailleurs – mais sur des militants syndicaux toujours en activité, fortement intégrés dans leur organisation. Ce deuxième phénomène se révèle beaucoup plus minoritaire. Comment et pourquoi des syndicalistes expérimentés, exerçant différents types de mandats, se sont-ils embarqués dans le mouvement des Gilets jaunes ? Pourquoi ont-ils accepté de composer avec celui-ci, c’est-à-dire d’accepter les critiques adressées à leurs organisations, mais aussi d’autres modalités d’action que celles auxquelles ils sont habitués ? 6 Peut-on repérer un profil particulier parmi ces syndicalistes ?

			L’objectif de ce chapitre est de contribuer à dresser un portrait sociologique de groupe de ces syndicalistes expérimentés investis parmi les Gilets jaunes. Pour cela, nous avons choisi de recueillir les expériences de militantes et de militants qui ont non seulement participé à des manifestations de Gilets jaunes mais qui se sont également investis durant plusieurs mois au sein de collectifs locaux, tout en continuant à exercer leurs mandats syndicaux. L’enquête de terrain repose sur le recueil de dix-huit entretiens réalisés entre 2019 – alors que certains des enquêtés continuaient à être actifs au sein de ces collectifs – et 2021. Les contacts ont d’abord été établis avec des militants syndicaux de la CGT et de l’Union syndicale Solidaires que nous connaissions pour les avoir rencontrés dans le cadre d’autres enquêtes de terrain ou lors de formations syndicales : apprenant qu’ils étaient engagés auprès de Gilets jaunes 7, nous les avons sollicités pour un entretien. Ils nous ont ensuite orientés vers d’autres militants de ces deux mêmes organisations sur lesquelles nous travaillons depuis longtemps 8.

			En revenant sur des éléments de leur trajectoire, sur leur expérience, il s’agira, dans un premier temps, d’éclairer les conditions d’entrée de ces syndicalistes dans des groupes de Gilets jaunes puis de restituer la façon dont ces militants y ont négocié leur place. Il s’agira également de comprendre en quoi cette mobilisation a procuré un sentiment de félicité aux syndicalistes ainsi « embarqués », les aidant à repenser les formes et le sens de leur engagement syndical.

			Franchir le pas, s’intégrer de façon individuelle aux Gilets jaunes

			C’est à titre individuel que tous les syndicalistes rencontrés prennent la décision de se rendre sur un rond-point occupé ou à une action de blocage menée par les Gilets jaunes, et non suite à un mandat ou une décision interne de leur organisation. Plus encore, l’environnement militant dans lequel ils évoluent est hostile à la mobilisation en cours. Au niveau national, la direction de la CGT publie, dès le 29 octobre 2018, un communiqué très dépréciatif sur la préparation du 17 novembre, parlant d’une colère « dont les ressorts sont obscurs » et de l’« instrumentalisation de l’exaspération ». Surtout, elle signe le 6 décembre un communiqué commun avec la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, FO et l’Unsa déplorant « les formes de violence dans l’expression des revendications », sans mention aucune de la répression policière. Si les porte-parole nationaux de Solidaires ne signent pas ce dernier communiqué, ils ne parviennent pas pour autant, durant les premières semaines du mouvement, à positionner clairement leur organisation en sa faveur 9.

			Si les réserves des militants sont alimentées par le cadrage proposé par leur organisation, elles proviennent également de leur propre formation politique et des repères historiques qui sont les leurs. « J’ai mis un peu de temps au démarrage, j’avais l’image du poujadisme », explique ainsi Thomas, 46 ans et l’un des principaux animateurs de la structure départementale de Solidaires dans le Centre-Est 10. Douanier, longtemps engagé dans la direction de Solidaires-Douanes, puis de Solidaires-Finances publiques, il perçoit tout d’abord de façon dépréciative un mouvement qui se construit sur le refus d’une taxe. Sa fédération professionnelle fait d’ailleurs partie de celle au sein de l’Union syndicale Solidaires qui avance de fortes critiques à l’encontre des Gilets jaunes en raison d’opérations menées par ces derniers contre des centres des impôts. En plus de la crainte que se déploie une protestation antifiscale comme celle des Bonnets rouges en Bretagne en 2013, les réticences dans les rangs syndicaux proviennent aussi de l’idée que le mouvement est en partie infiltré par l’extrême droite, qu’il abrite des actes et des propos xénophobes et racistes. Les grilles de lecture antifascistes orientent ainsi le regard que ces militants syndicaux portent sur le 17 novembre et les jours qui suivent 11. Elles sont d’autant plus prégnantes chez nos enquêtés qu’un peu plus de la moitié d’entre eux sont passés ou sont encore membres d’organisations de la gauche radicale (NPA), du PCF ou d’organisations libertaires (Union communiste libertaire), formations où la lutte contre l’extrême droite demeure pensée comme un combat central 12. Émeline, 32 ans, militante à SUD-Culture et un temps membre d’Ensemble !, indique qu’elle a d’abord été « refroidie » en voyant des images d’une action, menée sur un rond-point près de chez elle dans le nord de la France, où des personnes vêtues d’un gilet jaune ont arrêté un camion qui transportait des réfugiés et appelé la douane pour dénoncer ces derniers. À la suite à cet évènement, mais aussi en raison d’une faible disponibilité personnelle, elle met plusieurs semaines avant de se décider à « aller voir » et à participer, début janvier 2019, à une action de blocage d’un entrepôt lié à un hypermarché. Mais comment expliquer que certains syndicalistes franchissent le pas – au bout de quelques jours pour une minorité d’entre eux, en décembre et janvier pour les autres – alors que d’autres ne le font pas ? Plusieurs éléments semblent avoir joué dont, pour certains, le suivi de discussions sur des groupes Facebook et pour d’autres, parfois les mêmes, l’omniprésence d’échanges sur les Gilets jaunes dans d’autres espaces de sociabilité que celui lié au syndicat, en particulier la famille. C’est la dimension populaire, mais aussi insurrectionnelle, de la mobilisation qui attire et intrigue ces syndicalistes, le sentiment qu’une révolte de grande ampleur est en cours et qu’ils ne peuvent pas la rater. « Je me suis rendu compte que je ne pouvais pas louper un mouvement historique comme ça » explique encore Émeline, « on parle tout le temps d’un soulèvement populaire et quand il arrive, on le regarde avec mépris ? »

			Des raisons similaires sont énoncées par Jean-François. Il a adhéré à la CGT à 21 ans, à l’occasion du mouvement social de l’automne 1995 et alors qu’il venait juste d’être recruté comme postier. Ses deux parents sont communistes. Il devient lui-même un militant très actif au PCF et surtout à la CGT où il assume différentes responsabilités. Il est notamment secrétaire général durant plusieurs années d’un syndicat de plus deux mille adhérents à la Poste, dans les Bouches-du-Rhône. En raison de conflits interpersonnels au sein de ce syndicat, puis d’un arrêt de travail, il se consacre ensuite à l’animation de l’activité interprofessionnelle de la CGT au sein de l’union locale (UL). Il intervient dans des formations syndicales de premier niveau, pour les nouveaux adhérents. Surtout, il contribue à l’implantation de bases dans des Epahd. Lorsque la mobilisation des Gilets jaunes débute, il hésite d’abord à rejoindre des ronds-points occupés proches du village où il vit dans le Vaucluse, à quelques kilomètres d’une ville de 20 000 habitants. Alors que des amis proches et voisins sur son lieu d’habitation sont enthousiastes au sujet des Gilets jaunes, il est à l’inverse difficile d’en parler au sein de l’union locale CGT sans que cela engendre des tensions : seul un autre militant, plus jeune, se dit favorable au mouvement, les autres le rejetant fortement. Jean-François se sent donc assez isolé au sein de la structure syndicale en manifestant son intérêt pour ce qui se joue sur les ronds-points. Vers la mi-décembre, il rejoint un groupe de Gilets jaunes proche de son lieu d’habitation sans cacher son appartenance à la CGT. « J’étais le seul syndiqué déclaré. Après, plus tard, j’ai découvert qu’il y avait plusieurs syndiqués. Pas mal même. »

			Alors que les craintes relatives à la présence de militants d’extrême droite sur les ronds-points ont beaucoup pesé dans les hésitations des syndicalistes rencontrés à rejoindre le mouvement, elles semblent avoir été rapidement levées. Stéphane, la petite trentaine, inspecteur du travail, membre de la direction d’une union départementale de la CGT du nord de la France, rapporte ainsi que ses premières immersions sur plusieurs ronds-points ont dissipé ses réserves à la fois sur l’extrême droite et sur l’éventuelle limitation des discussions à la seule question des taxes. Cependant, il précise aussi qu’il a choisi les ronds-points où il s’est rendu à partir de premiers éléments d’informations sur leur fréquentation. Émeline indique pour sa part que c’est la présence dans le groupe de Gilets jaunes qu’elle rejoint d’une personne qu’elle a déjà vue dans d’autres réunions militantes d’une organisation politique de gauche qui la rassure tout d’abord. Le premier contact avec les groupes locaux de Gilets jaunes se révèle ainsi décisif : il convainc ces syndicalistes, d’abord un peu hésitants, de la nécessité de s’engager en leur sein. Si leurs motivations pour aller à la rencontre des Gilets jaunes sont d’abord très intellectuelles et s’expliquent en partie par la façon dont ils conçoivent leur propre engagement syndical – être nécessairement partie prenante d’une révolte populaire qui bouscule le pouvoir –, celles pour rester parmi les Gilets jaunes renvoient également à un registre émotionnel. Dès leur premier contact, c’est la détermination des participants qui les impressionne, mais aussi leur spontanéité.

			Il y avait une énergie incroyable, se souvient Jean-François, avec des gens prêts à sacrifier leur vie pour gagner et qui pensaient qu’ils allaient gagner… C’est encore plus fort que certains de la CGT.

			Pour autant, leur expérience d’engagement avec les Gilets jaunes demeure individuelle. Malgré ses efforts et surtout en dépit du fort capital social dont il dispose dans les réseaux de la CGT, Jean-François ne parvient pas à convaincre d’autres militants de le suivre sur les ronds-points. L’hétérogénéité sociale du mouvement comme le choix de se mobiliser hors du lieu de travail continuent à constituer des repoussoirs dans le milieu syndical :

			Parce que c’est compliqué en fait de faire venir des militants CGT qui ont la culture CGT, lutte dans l’entreprise, tout ce côté-là… sur un rond-point où ça vient de tous bords. Et il est difficile pour des gens comme nous dans une organisation CGT, moi je combats ça, de s’ouvrir au-delà de nos idées. C’est-à-dire que tu vas là-dedans, tu sais que tu vas entendre des choses qui ne te conviennent pas… Donc il faut batailler. Et il ne faut pas batailler avec des camarades à l’intérieur comme on bataille entre nous ici, où on sait que quoi qu’il arrive on finit sur les mêmes valeurs… Dans les Gilets jaunes, c’est différent, il faut batailler… face à des gens qui n’ont pas du tout le même courant de pensée qu’on peut avoir.

			Les syndicalistes investis au sein des Gilets jaunes acceptent ainsi de composer avec cette diversité, mais également avec la défiance dont leur organisation ou eux-mêmes peuvent faire l’objet.

			On peut bien sûr se demander ce qui alimente cette forme d’abnégation. Accepter de se joindre à cette protestation sociale sans badge ni drapeau, de troquer la chasuble syndicale pour le gilet jaune, est-il le fait de syndicalistes qui ne se pensent pas comme des militants d’organisation ou qui entretiennent un rapport distant et éventuellement critique à leur organisation ? Parmi les syndicalistes rencontrés, trois seulement ont une trajectoire qui témoigne d’un rapport intermittent à l’engagement syndical, avec des périodes d’engagement et de prise de mandats et des périodes plus en retrait. Deux ont notamment animé des conflits sur le lieu de travail en dehors même d’une médiation syndicale, avant de rejoindre une organisation. Pour les autres, les parcours d’engagement sont plus linéaires, avec l’acceptation de responsabilités syndicales diverses et croissantes, depuis des mandats dans l’administration ou l’entreprise à des postes de permanents ou semi-permanents au sein des structures syndicales.

			On pourrait aussi penser que la multipositionnalité de la moitié des enquêtés, c’est-à-dire le fait d’être à la fois membre d’un syndicat et d’une organisation politique, a favorisé chez eux une plus grande ouverture par rapport à une révolte populaire d’ampleur. Cette hypothèse est cependant à manier avec précaution tant, au contraire, les réseaux militants à l’extrême gauche et même du côté du PCF ont également été traversés par d’importantes réserves sur la nature de la mobilisation en cours. Leïla, cheminote d’une petite quarantaine d’années, membre de SUD-Rail, raconte ainsi qu’elle s’est démarquée fortement des réticences d’amis proches et comme elle militants à Révolution permanente en rejoignant, dès novembre, un groupe de Gilets jaunes. C’est ainsi moins du côté d’une influence partisane directe sur ces syndicalistes qu’il faut regarder que du côté de leur conception même du syndicalisme, soit d’un syndicalisme pensé comme éminemment politique, c’est-à-dire attaché à des perspectives d’émancipation sociale 13.

			Une autre hypothèse est que les dispositions favorables à une posture empathique envers les Gilets jaunes résultent d’une expérience préalable dans l’activité interprofessionnelle des syndicats et d’un goût pour celle-ci chez ces militants. Il s’agit peut-être d’un biais lié à un nombre d’enquêtés réduit et cette piste est donc à vérifier. Cependant, le fait de contribuer à l’animation d’une union locale ou d’une union départementale est un facteur qui a pu compter dans la mesure où il s’agit des structures syndicales les plus ouvertes aux salariés des très petites entreprises (TPE) ou des petites et moyennes entreprises (PME), lesquels viennent y chercher des conseils et de l’aide. S’investir dans ce type de structures conduit ainsi les syndicalistes, beaucoup plus qu’en entreprise, à côtoyer des travailleurs très éloignés du fait syndical, souvent en situation de précarité. On peut même parler de deux domaines d’activité fortement différenciés : d’un côté le militantisme syndical dans l’entreprise avec le fait de siéger dans des instances de représentation dans des grands établissements en s’appuyant sur un collectif de syndiqués réduit et le plus souvent en emploi stable ; de l’autre, ce syndicalisme dans les structures interprofessionnelles, en prise avec différentes luttes sociales mais aussi les conditions d’emploi et de travail des classes populaires 14. De même, c’est au sein des unions locales et départementales que les enjeux d’implanter de nouvelles bases syndicales dans des secteurs très peu organisés, comme l’aide à domicile, les Ehpad ou encore le nettoyage, sont très présents. Bien sûr, d’autres facteurs ont joué dans le passage pour des syndicalistes d’une posture attentiste par rapport aux Gilets jaunes à un engagement à leur côté, comme la disponibilité biographique ou un ancrage local fort dans un territoire fortement mobilisé. Pour autant, le fait d’être à un moment de leur carrière syndicale où ils militent dans une structure interprofessionnelle et non plus dans leur administration ou dans leur entreprise a permis à certains syndicalistes d’acquérir des dispositions qui les rendent plus sensibles et plus ouverts à ce que représentent les Gilets jaunes et à leurs revendications.

			Sortir de l’entre-soi, retrouver l’utilité sociale du syndicalisme

			Un autre point commun présent dans le récit des enquêtés sur leur expérience auprès des Gilets jaunes est le plaisir qu’ils et elles en ont retiré, avec en particulier le sentiment de sortir d’un entre-soi militant. Cette possibilité d’être au contact d’un autre monde du travail, celui que les syndicats, principalement implantés dans les fonctions publiques et les grandes entreprises, n’organisent justement pas est valorisée par l’ensemble des enquêtés, y compris celles et ceux qui ne militent pas dans des structures interprofessionnelles locales. Ainsi, Isabelle, 32 ans, titulaire d’un mandat de délégué du personnel et syndiquée à la CGT dans l’entreprise du secteur de la métallurgie où elle travaille aux environs de Grenoble est frappée par le fait que les Gilets jaunes rassemblent surtout des salariés qui « tournent autour des 1 000 euros, mais surtout des gens qui ont eu des vies cassées par le travail ». Alors qu’elle évolue dans une entreprise où dominent désormais les catégories d’ingénieurs et de cadres, qu’elle est elle-même technicienne et diplômée du supérieur, que les salaires dans le secteur où elle travaille sont relativement élevés, la possibilité de côtoyer des ouvriers et des employées des PME et des TPE redonne paradoxalement du sens à son engagement syndical. Elle comprend notamment que la mobilisation se déploie hors des lieux de travail car « ce sont des travailleurs qui ne peuvent pas se payer la grève ». Thomas, fonctionnaire, tient un discours proche :

			Les Gilets jaunes interrogent le corporatisme. Et tout ce qui a un statut, c’est-à-dire tous les gens qui considèrent que leur statut les préserve entre guillemets, les mette dans une espèce de confort social, on va dire. Tous ces gens-là ont refusé de participer.

			Il explique ainsi avoir ressenti un très fort mépris social chez des militants de son organisation, Solidaires-Finances publiques, qui masquaient celui-ci en reprochant aux Gilets jaunes de ne pas avoir été présents dans les luttes passées pour la défense des services publics.

			L’importance donnée à la possibilité d’accompagner dans leur lutte les fractions non organisées du salariat populaire peut être vue comme une motivation idéologique, renvoyant chez certains à l’attachement à un syndicalisme de masse, c’est-à-dire ayant vocation à organiser le plus grand nombre de travailleurs dans leur diversité, plus qu’à un syndicalisme d’avant-garde. Mais là encore, elle est imbriquée dans un registre plus émotionnel, plus sensible, qui se traduit dans des relations amicales qui se nouent au fil du mouvement.

			Cependant, cette sortie de l’entre-soi du militantisme syndical, vu comme celui des « grosses boîtes » ou des différents corps des fonctions publiques, oblige aussi à négocier sa propre place. Émeline qui est fonctionnaire dans une DRAC, pour le ministère de la Culture, n’évoque pas sa situation professionnelle au sein du groupe des Gilets jaunes dans lequel elle s’est fortement impliquée durant plus d’un an, pas plus d’ailleurs qu’elle ne parle de son engagement à ses collègues de travail. Elle revient sur ce qu’elle a d’abord vécu comme un décalage en termes d’appartenance de classe :

			Peut-être qu’à un moment, ils ont capté que j’étais fonctionnaire, mais on n’en parlait pas forcément. On parlait beaucoup du présent et des moments qu’on vivait ensemble. On ne revenait pas forcément sur le passé.

			Son malaise s’efface peu à peu dans la mesure où elle a le sentiment que les membres du groupe ne la voient pas « comme une bobo ». « Ils n’en avaient rien à faire et ils ne me montraient jamais que j’étais différente ou que je venais d’une classe un peu différente. » Cependant, trouver sa place ne renvoie pas seulement aux enjeux de présentation de soi, mais aussi aux façons de participer à la mobilisation en cours. Aucun des syndicalistes rencontrés n’est devenu porte-parole d’un groupe. Aucun, parmi celles et ceux qui ont des responsabilités dans des unions locales ou départementales, n’a réussi à engager de façon officielle sa propre organisation. Des appuis ponctuels sont obtenus. Émeline sollicite la petite structure nationale de SUD-Culture afin qu’elle soutienne sur le plan juridique des personnes interpellées lors des manifestations. Thomas et Stéphane parviennent à obtenir chacun de leur côté, en plus là encore de contacts d’avocats et de conseils juridiques, la mise en disposition de salles pour les réunions, le prêt de mégaphones et d’un camion. L’adaptation dans le temps des modalités d’action des groupes de Gilets jaunes, en particulier face à la répression 15, ouvre ainsi un petit espace pour une aide spécifique des structures syndicales, et les militants présents avec eux jouent un rôle d’intermédiaire. Certains d’entre eux, comme Jean-François, toujours très actif au printemps 2019 dans son groupe de Gilets jaunes, estime qu’il a contribué à structurer un peu les actions menées par ces derniers et à les orienter vers des enjeux comme la réouverture de la gare ferroviaire de leur ville ou le refus des compteurs Linky.

			Mais, d’une certaine façon, ces militants syndicaux aguerris restent avant tout spectateurs, tout en s’impliquant dans différentes actions, d’une révolte populaire qui les séduit profondément. Plusieurs dimensions alimentent leur envie de rester parmi les Gilets jaunes et même le plaisir d’en être. Ce sont d’abord les manifestations de solidarité d’une partie de la population en direction des occupants des ronds-points qui frappent ces syndicalistes, lesquels se heurtent, à l’inverse, dans leur quotidien, à une certaine indifférence par rapport à l’action syndicale. C’est ensuite le côté très ouvert des revendications qui fait dire à Thomas que « c’était rafraichissant et surtout plein d’espoir ». Il évoque comme exemple la revendication de supprimer les loyers et par-là même la remise en cause du droit de propriété. Ce sont enfin les modalités d’action des Gilets jaunes qui les bousculent, puis les convainquent, avec une « vision vachement moins légaliste [que les syndicats] par rapport à la police » selon Émeline qui juge, en retour, « que les manifestations fonction publique, c’est triste à mourir ». Certains des enquêtés expliquent, sur la base de ces différents éléments, qu’ils ont eu l’impression de faire du syndicalisme autrement, de renouer avec des formes d’action directe très éloignées des contraintes institutionnelles qui encadrent l’activité syndicale. Quelques-uns d’entre eux ont aussi pu retrouver, en particulier les militants de Solidaires, une forme de débordement des structures syndicales telle qu’ils sont attachés à la mettre en œuvre lors de mobilisations professionnelles via des comités de grèves. Leïla, citée plus haut, s’est ainsi particulièrement investie dans un comité de grève ouvert aux non-syndiqués en 2018, lors de la longue grève à la SNCF contre la loi de réforme ferroviaire. Elle vit l’immersion au sein des Gilets jaunes sous le signe de la continuité par rapport à cette aspiration à dépasser les organisations.

			Ce sentiment de faire du syndicalisme autrement ou de le repolitiser peut aussi conduire à des critiques précises. Thomas oppose ainsi dans son discours la campagne électorale menée par Solidaires, à l’instar des autres syndicats, pour faire voter en décembre 2017 les salariés des TPE 16 à la rencontre effective au sein des groupes de Gilets jaunes de « ce monde des petites boîtes… c’est de la restauration, c’est de l’hôtellerie… ».

			On ne va pas se raconter d’histoire, on leur dit de voter, mais pour rien… On aurait vraiment investi le mouvement des Gilets jaunes, avec plein de militants, on aurait vraiment préparé les élections TPE ! Tu causes avec plein de gens… On a fait une espèce de campagne électorale qui est complètement ridicule. Enfin, c’est ridicule quoi, on a montré un peu nos belles affiches, nos belles sonos, voilà. Mais c’est hors-sol.

			Ce qui le pousse à affirmer que « le syndicalisme, c’est ce qu’on aurait dû faire avec les Gilets jaunes », pointant par-là la nécessité de prendre de la distance avec les dimensions institutionnelles de l’activité syndicale afin de renouer avec une autre forme d’utilité sociale. Plus largement, l’immersion parmi les Gilets jaunes opère pour ces militants comme une forme de réenchantement du syndicalisme, ce qu’exprime également bien Thomas lorsqu’il explique qu’il a tenu, au fil des manifestations improvisées, « une permanence juridique à ciel ouvert ». C’est ainsi un engagement heureux que les syndicalistes enquêtés ont vécu, parfois jubilatoire lors de l’investissement des centres-villes délaissés par les manifestations syndicales ou lors d’actions spectaculaires, loin de l’amertume laissée par les multiples combats perdus au cours des vingt dernières années contre le démantèlement du droit du travail et du système de protection sociale.

			***

			Alors même que leur implication dans des groupes de Gilets jaunes constitue un évènement très marquant pour eux, aucun des syndicalistes interrogés dans le cadre de cette enquête n’a quitté son organisation syndicale ni même pris de distance par rapport à ses responsabilités. La rencontre avec les Gilets jaunes n’a pas alimenté un processus de bifurcation ou de rupture dans leur trajectoire militante, dans la mesure où, au contraire, elle les a aidés à retrouver du sens dans leur engagement syndical. Le fait d’être aux côtés de travailleuses et de travailleurs ayant particulièrement besoin d’être défendus a pu être vécu comme le fait de renouer avec une certaine utilité sociale, voire avec la dimension politique du syndicalisme comme outil d’émancipation sociale. Les enquêtés ont également conservé de leur expérience de multiples contacts locaux – lesquels sont activés lors de différentes séquences de luttes sociales comme pour la défense du système de retraite en 2019-2020 –, un réseau de sociabilité un peu élargi et surtout la conviction que les syndicats devraient être plus présents auprès de ces fractions des classes populaires.

			Pour autant, ces militants se sont trouvés en position minoritaire dans leur organisation pour défendre l’intérêt de prendre part à cette mobilisation. Le sujet Gilets jaunes a profondément divisé dans les syndicats, à différentes échelles, durant les premières semaines du mouvement. Si un discours plus empathique a été produit par la CGT et par Solidaires à partir de janvier 2019, les questions que les Gilets jaunes posaient aux syndicats – ne serait-ce qu’en rendant visibles ces composantes non organisées du monde du travail – ont été progressivement enterrées 17. Les militants favorables à un engagement actif des syndicats aux côtés des Gilets jaunes n’ont pas réussi à se faire davantage entendre, restant finalement sur une expérience très riche à leurs yeux, mais individuelle.

			2
« Il faut rester le peuple »

			Le rejet des syndicats à l’aune des positions
de classe chez les Gilets jaunes

			Aldo Rubert

			Les premières études sur les Gilets jaunes ont souligné que l’absence de structures collectives capables de faciliter une protestation ouverte sur les lieux de travail avait entraîné une manière différente d’exprimer les insatisfactions et les revendications matérielles du mouvement 1. Le changement de focalisation des revendications, passant du patronat à l’État, s’est accompagné d’une innovation dans les tactiques de lutte sociale, se distinguant des méthodes héritées du mouvement ouvrier 2. En effet, le mouvement des Gilets jaunes n’est pas caractérisé par le simple partage d’une position commune dans les rapports de production. Plusieurs enquêtes ont montré une sur-représentation de certains secteurs professionnels fortement marqués par les transformations néolibérales du monde du travail, tels que l’éloignement des structures syndicales ou l’isolement, notamment dans les métiers de l’aide à domicile, le salariat féminisé des services marchands, ainsi que la logistique et le transport routier 3. Et pourtant, c’est « la première fois […] qu’un mouvement social d’ampleur nationale, mettant en action pour l’essentiel des travailleurs en situation de subordination, […] échappe intégralement » aux syndicats et aux partis d’opposition 4. Les Gilets jaunes ont mis en avant les mondes populaires, ainsi que le monde du travail, tout en se construisant en dehors de celui-ci 5.

			Comme dans d’autres mobilisations après la crise de 2008, par exemple les Indignés espagnols, « les syndicats ont été, dès le début, non seulement tenus en marge d’une mobilisation construite en dehors d’eux, mais aussi et surtout pris pour cible en raison de leur responsabilité supposée dans la crise de la représentation 6 ». Dans les manifestations, les Gilets jaunes se moquaient souvent de la protection des syndicalistes par la police (« il faut protéger leur ballon »), se plaignaient de leur service d’ordre ou critiquaient leurs luttes sectorielles. 59 % des Gilets jaunes interrogés en manifestation considéraient que les syndicats n’ont pas leur place dans le mouvement et ce rejet était encore plus marqué sur les ronds-points (67 %) 7. Et pour les centrales syndicales, les propos xénophobes sur certains ronds-points, la dénonciation de la pression fiscale sur des enjeux liés à la transition écologique ou la crainte d’une révolte antifiscale ont pu motiver l’hostilité initiale 8.

			Malgré ce rendez-vous manqué, la mobilisation contre la réforme des retraites d’Emmanuel Macron en décembre 2019 a montré que les syndicats n’étaient pas voués à rester des acteurs à la marge de la contestation et il serait un peu rapide de conclure que les Gilets jaunes incarneraient une rupture entre salariés et syndicats à l’ère de « nouveaux mouvements sociaux ». D’ailleurs, la cassure entre univers syndical et Gilets jaunes peut être rapidement contredite au regard du nombre de Gilets jaunes qui ont défilé contre la réforme des retraites aux côtés des syndicats, ou quand de nombreux syndicalistes, notamment « de la base », ont rejoint les Gilets jaunes et ont pu radicaliser leur répertoire d’action syndical 9.

			On observe cependant qu’une grande partie des Gilets jaunes, dont beaucoup sont des travailleurs et des travailleuses du bas de l’espace social, refusent la délégation syndicale comme option pour améliorer leur situation ou exprimer leurs demandes. Pour quelles raisons sont-ils amenés à rejeter la représentation des syndicats, en construisant un rapport d’extériorité avec eux 10 et en refusant qu’ils parlent ou agissent en leur nom ?

			Une approche sur le rapport aux syndicats des travailleurs mobilisés dans le mouvement – spécialement des classes populaires – implique un déplacement du regard par rapport à la littérature. À quelques exceptions près 11, le point de vue des travailleurs non syndiqués est pris en compte de manière trop indirecte dans des travaux qui cherchent plutôt à rendre compte des stratégies d’implantation syndicale chez les salariés précaires 12 ou de ladite crise du syndicalisme par des explications macrostructurelles comme l’individualisation croissante, l’augmentation du chômage et de l’emploi précaire, l’accès à la consommation de masse ou la fragmentation de « la classe ouvrière ». Pourtant, ces différentes approches peuvent et doivent être complémentaires. S’intéresser aux trajectoires permet de comprendre comment les processus macrostructurels s’incarnent dans des parcours individuels.

			À l’aide de l’enquête localisée et de l’analyse des trajectoires de Gilets jaunes, on montrera ici comment les différences sociales entre classes populaires et classes moyennes, liées notamment aux trajectoires professionnelles et territoriales, ou les (non-)contacts avec des syndicalistes, peuvent expliquer leur rapport hostile aux syndicats, de longue date ou à la suite d’expériences négatives. Nous nous intéresserons dans un premier temps à des Gilets jaunes qui, malgré leur socialisation à gauche et leur engagement syndical, ont pu développer un rejet à l’égard des syndicats, une désillusion qui se renforce au cours du mouvement. Nous exposerons ensuite de quelle manière des Gilets jaunes de milieu populaire, primo-contestataires, en sont venus à entretenir une méfiance qui se trouve confirmée pendant la mobilisation.

			Méthode et enquête

			Ce chapitre repose sur une enquête ethnographique sur la mobilisation des Gilets jaunes à Villeneuve, petite ville de la campagne normande de moins de 8 000 habitants, menée dans le cadre d’une thèse de doctorat commencée en avril 2019. Dans cette ville, ainsi que dans les villes et les villages voisins, les catégories populaires dépassent les 50 %, avec des taux de pauvreté allant jusqu’à 20 %. Le mouvement des Gilets jaunes prend une importance particulière, réussissant à agréger entre 700 et 1 000 personnes sur deux ronds-points de cette petite ville lors des premières semaines de la mobilisation. Cependant, à l’échelle locale, les rares militants politiques ou syndicaux présents localement n’ont pas essayé de rejoindre la cause ni cherché à tisser de coalitions avec les Gilets jaunes. Si sur le rond-point on ne trouvait pas de vraie opposition entre anciens syndiqués, syndiqués et novices, en revanche, deux groupes entretiennent un rapport d’évitement depuis la fin des cabanes. D’un côté, des personnes en situation de handicap ou de précarité qui ont grandi dans la région se caractérisent par des visions du monde plus conservatrices, dans la mesure où elles souhaitent maintenir un ordre social hiérarchisé 13, privilégient le localisme avec des rencontres conviviales sur le rond-point et participent peu aux manifestations nationales. En face, des allochtones plus proches des classes moyennes, porteurs d’une vision progressiste du monde, privilégient une mobilisation multilocale incluant les manifestations parisiennes et les assemblées. Nous avons réalisé une trentaine d’entretiens biographiques avec ces Gilets jaunes afin de comprendre leur trajectoire sociale, le contexte de leur engagement et les effets socialisateurs de la mobilisation. Le temps long de l’enquête permet, d’une part, d’observer les ronds-points et les actes des Gilets jaunes et, d’autre part, de porter attention au travail réflexif de certains autour des stratégies à suivre et des alliés ou adversaires potentiels. C’est dans ce temps long que nous avons pu observer le rapport des Gilets jaunes aux syndicats, notamment en suivant certains d’entre eux pendant le mouvement contre la réforme des retraites de fin 2019 à début 2020.

			« Ils font partie du système » : renforcement d’une désillusion chez les ex-syndiqués

			L’enquête nationale par questionnaire sur les Gilets jaunes nuance l’idée d’un mouvement qui serait seulement composé de novices, puisqu’une partie non négligeable des participants a déjà connu une expérience militante ou associative : 32 % appartiennent ou ont appartenu à un syndicat 14. Nous utilisons ici les cas des Gilets jaunes de Villeneuve qui ont auparavant été syndiqués, font partie du « groupe manifs » 15 et ont continué à se mobiliser régulièrement lors du mouvement contre la réforme des retraites en 2019. D’origine populaire, ils sont socialisés précocement à l’engagement, souvent par des politisations marquées par la conflictualité professionnelle, et ont à la fois une mobilité géographique plus large (provenant souvent de région parisienne) et des trajectoires d’ascension sociale qui les mettent en contact avec plusieurs milieux sociaux. Ces Gilets jaunes ont pris leurs distances avec les syndicats à la suite d’une défaite ou d’une déception syndicale dans la défense de leurs situations de travail et leur désillusion se renforce lors de leur engagement dans le mouvement des Gilets jaunes, où ils vont expérimenter des modes d’action plus « radicaux ».

			Nicole et Richard, âgés de 63 ans, sont tous les deux à la retraite. Issus d’un milieu ouvrier en région parisienne, ils ont connu les luttes sociales à Paris contre le nucléaire ou pour « l’émancipation de l’Amérique du Sud », qui les font s’autoclasser aujourd’hui comme « anticapitalistes », et ils ont des trajectoires ascendantes au sein de l’emploi public. Après avoir obtenu un diplôme universitaire (bac+ 2) et passé quelques années en tant que surveillante, Nicole a été institutrice durant la plus grande partie de sa carrière. Lorsqu’elle était surveillante, elle s’est syndiquée au SNU (Syndicat national unitaire des instituteurs, professeurs des écoles et PEGC) et a fait grève, par exemple contre la loi Fillon sur l’éducation. Richard, quant à lui, est un ancien technicien de la fonction publique, syndiqué à la CFDT – « quand il y avait des gens de gauche ». Tous deux ont pris du recul vis-à-vis du syndicalisme à la suite d’expériences professionnelles durant lesquelles ils estiment ne pas avoir été défendus par leur syndicat : Richard n’a pas été soutenu lors d’une mutation forcée et Nicole a cessé d’être syndiquée quand elle a été renvoyée de son poste et que le syndicat a jugé son dossier « indéfendable ».

			Ils se sont installés il y a quarante ans à Villeneuve car ils ne supportaient plus « la pauvreté et la pollution » parisiennes et souhaitaient lancer un projet familial à la campagne. Le couple participe dès le début au mouvement des Gilets jaunes de leur petite ville. Ne croyant « absolument plus à la gauche », Nicole rejoint pourtant les manifestations en 2019-2020 contre la réforme des retraites. Comme beaucoup d’autres Gilets jaunes, elle est devenue très critique envers le répertoire d’action de la manifestation de rue ordonnée « d’un point A à un point B ». Elle estime que si les manifestations « sont trop sages », c’est « parce que les syndicats ont négocié avec la police ». Si elle participe à plusieurs reprises à ces manifestations, notamment à Paris, elle se montre de plus en plus dure envers les syndicats, dans lesquels elle ne se reconnaît plus :

			À la fin de la manifestation parisienne, une petite partie du groupe de Villeneuve vote pour se rendre à l’AG au lieu d’aller aux Halles (action contre le « temple de la consommation »). Aux Halles, les policiers sont sur les lieux et les arrestations se multiplient, diffusées en direct sur les lives Facebook. Dans cet ancien théâtre, la prise de parole est réglementée comme dans toute AG et on retrouve encore une dizaine de Gilets jaunes qui portent la chasuble. Une femme Gilet jaune devant nous se lève en se plaignant qu’on ne parle pas de comment arrêter « ceux qui nous tirent des gaz, on ne parle pas de violences policières ». Nicole répond que « c’est parce que c’est une assemblée syndicaliste et pas gilet jaune ». Nicole applaudit fortement quand un homme critique ensuite les luttes sectorielles des syndicats et dit qu’il faut faire converger les gens, le peuple, contre l’oligarchie financière et bancaire.

			Extrait, journal de terrain, 10 décembre 2019.

			Quant au cas d’Alexis, il révèle les effets des bifurcations professionnelles, entre salariat et indépendance, sur les représentations politiques. Préretraité âgé de 60 ans et issu « d’une famille ouvrière et communiste » de la région parisienne qui lui a transmis une sensibilité de gauche, il est embauché en début de carrière aux Nouvelles Messageries parisiennes après un rapide passage par la tapisserie où il obtient un CAP. Alors qu’il commence à « gagner bien » sa vie, il prend conscience de l’importance des syndicats dans la défense de ses intérêts de classe : « Je me suis accroché à ce boulot parce que du jour au lendemain un simple ouvrier se retrouvait à gagner le salaire d’un ingénieur grâce aux conventions collectives. » D’abord ouvrier « à la fin de la chaîne », il est ensuite chauffeur-livreur, puis élu délégué du personnel à la CGT. Pourtant, son engagement ne se passera pas sans frictions avec la direction syndicale en raison de son opposition au « signé d’avance » :

			J’ai ouvert ma gueule et j’ai dit quelque chose qu’il ne fallait pas dire. Dans tout débat, que ça soit au niveau politique ou syndical, quand on te propose la loi, tout est signé d’avance. Donc ils avaient pratiquement signé le truc, mais comme on était plusieurs élus, ils ont été obligés de signer six mois après. Donc la direction syndicale m’a dit : « toi, terminé, je veux plus te revoir ». Donc ils ne voulaient pas de moi et m’ont dit « tu vas t’occuper de tous les dépôts de la région parisienne ».

			Cette mise à l’écart par la direction, qui le pousse à faire le tour des dépôts, lui permet en revanche de « faire 183 syndiqués en six mois dans l’ensemble de la région parisienne » et la CGT sera mise en place dans le dépôt de son quartier. À ce moment-là, Alexis décrit avoir une position avantageuse et explique que la direction essaye de l’éconduire. La distance sociale et d’objectifs entre base et direction 16 devient l’un des premiers facteurs du désenchantement militant d’Alexis.

			Avec son épouse ils ont finalement fait coïncider des plans sociaux et ont investi l’argent pour devenir « patrons dans le tabac-presse » pendant vingt ans. Ils ont alors rejoint le syndicat des buralistes. Ils ont déménagé à Villeneuve il y a quinze ans, cherchant à s’éloigner d’une ville des Yvelines où « tout le monde » les connaissait par leur métier. En ce qui concerne son activité militante, il s’est toujours engagé « pour défendre [s]es intérêts, quand [il] étai[t] ouvrier comme ouvrier, quand [il] étai[t] patron comme patron ». Alexis manifeste de la méfiance envers la fiscalité et l’État – « je ne demande rien, qu’il ne me demande rien », dit-il –, faisant écho à une attitude caractéristique des travailleurs indépendants liée à un sentiment d’exaspération vis-à-vis des taxes 17. Son rapport à l’État s’accompagne alors d’une méfiance envers l’ensemble des syndicats, qui « sont financés par l’État » et, par conséquent, « obligés d’accepter des saloperies ».

			Pendant la mobilisation contre la réforme des retraites de l’hiver 2019-2020, Alexis, qui suit en permanence l’actualité politique sur les chaînes d’information télévisées, rejoint les manifestations tout en rappelant que « les syndicats font partie du système, tout comme les partis ». En traitant les syndicats de « vendus », il critique très largement leur complaisance avec le « système » ou « l’État », ce qui les empêcherait d’aller jusqu’au bout : « pour les retraites tu fais grève une semaine, pas trois jours oui, un jour non ». De plus, à ce moment-là, au niveau local, Alexis a l’idée de bloquer l’entrepôt d’où sortent les cars scolaires mais « les syndicats se sont déballonnés ». Cette tentative échouée de blocage énerve Alexis et son groupe de Gilets jaunes qui considèrent que les syndicats ne sont pas capables d’aller « suffisamment loin » dans leurs actions et ignorent la répression qu’ils ont subie. C’est notamment ce que nous avons pu observer dans une action menée contre un député LREM en Normandie pour s’opposer à la réforme des retraites :

			On se retrouve en face de la permanence du député LREM. Le député, avec son costume, sort dire bonjour et se réunit avec l’intersyndicale. Alexis demande s’il peut rentrer comme représentant Gilet jaune mais ils refusent. Il s’indigne et y voit un autre signe que les syndicats seraient des protecteurs du pouvoir. Nicole et Alexis discutent avec une syndicaliste, psychologue des écoles, sur la répression des Gilets jaunes. La femme se demande pourquoi ils ne portent pas leur gilet. On lui explique qu’ils ne le portent plus pour ne pas se faire systématiquement interpeller, lui parle des 135 euros d’amende ou de la proposition du sénateur LR (qui veut faire payer ceux qui diffusent des images des forces de l’ordre). Ils sont très choqués qu’elle ne soit pas au courant de toute cette répression, comme si elle venait d’une autre planète.

			Extrait, journal de terrain, 12 décembre 2019.

			Ce premier groupe de Gilets jaunes a connu une socialisation militante de gauche (plutôt syndicale) en région parisienne et a voté pour l’extrême gauche. S’ils connaissent souvent les engagements syndicaux à travers leurs proches, l’actualisation de leurs dispositions militantes a été facilitée par leurs trajectoires professionnelles relativement stables, que ce soit dans des postes d’agents du secteur public du côté de la main gauche de l’État 18 ou dans des branches où le pouvoir syndical s’est perpétué. Leur prise de distance vis-à-vis des syndicats, et parfois plus largement vis-à-vis de « la gauche », même s’ils se sont engagés sur des listes d’extrême gauche pour les élections municipales de 2020 ou s’ils ont voté pour la France insoumise aux élections présidentielles de 2022, s’est produite avant les Gilets jaunes. Cet éloignement est lié à des conflits du travail, à une distance avec la direction ou à des bifurcations professionnelles, mais leur nouvelle expérience protestataire a renforcé ce rejet, qui se transforme dans certains cas en une vraie hostilité envers les syndicats. Participer activement au mouvement social contre la réforme des retraites en 2019 a accentué leur désillusion et fait émerger des critiques sur la tiédeur des syndicalistes, leur méconnaissance de la répression employée contre les Gilets jaunes ou leur complicité avec l’État et la police.

			« Ils sont politiques » : confirmer une méfiance institutionnelle chez les primo-engagés

			Dans l’autre groupe de Gilets jaunes de Villeneuve, on retrouve le plus souvent des primo-contestataires appartenant au pôle économique des classes populaires locales qu’on a pu caractériser comme « le quart en bas à droite » de l’espace social 19. Le syndicalisme n’a pas fait partie des engagements envisageables au cours de leurs trajectoires et l’expérience contestataire avec les Gilets jaunes semble venir confirmer le désintérêt et la méfiance qu’ils entretenaient envers les syndicats. Nous explorons ici les raisons de cette méfiance, de ce dégoût, chez les enquêtés qui n’ont pas participé durablement à la mobilisation contre la réforme des retraites malgré leur opposition à cette réforme. Leur rapport à l’école, à la valeur travail, aux patrons et leur manière de faire face à des conflits de travail ou aux coups durs de la vie nous éclairent sur la façon dont se construisent leur rapport aux institutions, aux syndicats et, plus largement, leurs visions du monde. Pour ces enquêtés, qui privilégient l’occupation du rond-point comme mode d’action, le rejet des syndicats est encore plus important que dans le premier groupe et il n’a jamais varié. Les syndicats sont ici renvoyés du côté de « la politique » et sont vus comme des agents externes au « peuple » qui viendraient le diviser.

			Reconstituer des biographies individuelles permet, tout d’abord, de mettre en lumière comment ces Gilets jaunes ont vécu des conflits de travail où la possibilité d’avoir recours à la voie syndicale n’a même pas été envisagée. Par exemple, Selena, 53 ans, issue d’une famille ouvrière locale, a toujours vécu à Villeneuve où elle est désormais reconnue comme travailleuse handicapée du fait de la pénibilité de son ancien travail d’ouvrière. Avant de devenir assistante médicale, disposant d’un BEP comptabilité, elle avait enchaîné des emplois d’ouvrière, de femme de ménage, d’hôtesse et de caissière. Dans les années 1990, alors qu’elle travaille comme employée polyvalente chez Aldi, elle quitte son emploi au bout d’un an à cause d’un désaccord avec son patron qui lui demande de tout faire et de se déplacer entre les différents magasins :

			Tu fais la caisse, le ménage, la mise en rayon, le magasin, l’esclave quoi (rires). J’ai fait ça pendant un an et j’ai démissionné parce que je m’entendais pas avec un grand chef. J’étais arrivé dans un conflit… C’était, on revient aux Gilets jaunes, « travaille et ferme ta gueule » et non, ça non.

			La situation devenant insupportable, Selena quittait la caisse quand le patron arrivait. Elle démissionne de la grande surface pour faire des petits boulots, avant d’être de nouveau rappelée. En 2000, elle est engagée pour l’ouverture d’un magasin à Villeneuve mais elle est licenciée en 2017. Elle décide alors de saisir les prud’hommes : « Ils m’ont licenciée à 50 ans sans cause réelle et sérieuse. J’ai été aux prud’hommes, j’ai gagné aux prud’hommes. » La direction du magasin aurait décidé de la licencier en raison de ses problèmes de santé causés par le travail, et parce qu’« à 50 ans dans le commerce on te dégage ».
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